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 édito
2022, année  
de la réconciliation ?

Il n’a échappé à personne que l’époque actuelle est « complexe ». 

Quand l’humain, les entreprises, les filières arrivent à agir sur cette 

complexité, pour mieux l’appréhender ou la détricoter, cela est normal, 

presque banal. Quand l’environnement externe et les aléas sont subis 

dans une forme de fatalisme, avec peu d’influence possible des acteurs (on pourrait parler de la 

législation mouvante et imprévisible liée à la Covid, de la loi Agec, du climat, de géopolitique…), là, 

le risque de décrochage s’accroît, et la complexité est perçue comme épineuse, voire insurmontable.

Dans le monde réel, les coûts des matières premières, du fret maritime, des emballages, du 

matériel, de l’énergie flambent. Des voix dans notre filière en viennent à requestionner la notion 

de « souveraineté alimentaire » brandie telle un mantra : si ces hausses subies, les impasses 

techniques, le contexte législatif et son cortège de particularismes franco-français s’alourdit, 

la production nationale va décroître inéluctablement, prédit-on. Faut-il être surcourageux ou 

inconscient, pour continuer à produire en France, à nourrir l’humanité dans ces conditions ?

On pourrait continuer la liste d’éléments qui fondent cette complexité. Pourtant, des signaux, 

encore faibles mais certains, donnent un vrai signe d’espoir en ce début d’année 2022, frappée une 

fois de plus par une pandémie que l’on croyait derrière nous. Notre métier de journaliste, nous 

pose souvent en témoins privilégiés de ces signaux d’abord faibles, qui pour certains deviendront 

de vraies tendances lourdes. Voilà, j’ai envie de le dire : notre secteur attire ! Il n’est pas un jour 

sans que l’on rencontre mathématiciens, ingénieurs, experts en mécanique ou électronique, 

informaticiens, géographes, sociologues, fondations ou instituts qui ont décidé d’agir pour notre 

secteur. Ils laissent parfois une vie professionnelle antérieure confortable, plus lucrative, pour se 

tourner vers nos métiers de l’alimentaire, porteurs de « sens ». Externes à nos affaires, ils le sont, 

mais ils ont un jour compris les difficultés et les enjeux qui se trament, et que si rien n’est fait, 

alors oui, cette « souveraineté alimentaire » pourrait vaciller. Ils ont envie d’apporter leur savoir-

faire, leurs technologies « utiles » ou leur pensée au service du développement de nos filières. Nous 

essayons d’en faire écho régulièrement dans ce magazine, pour contribuer à l’intelligence collective.

Peut-être même que ces personnalités, non issues du monde agricole dans leur majorité, 

deviendront des ambassadeurs de poids auprès de la société civile pour diffuser largement ce que 

nos métiers de l’agri-agroalimentaire ont de beau et de bon, sans opposer les agricultures mais 

en effectuant la synthèse de ce qu’elles ont de meilleur à offrir. Sachons identifier ces nouveaux 

relais et s’appuyer sur eux pour transformer nos difficultés bien réelles en opportunité de toucher 

vraiment les citoyens, tous consommateurs de nos produits.

Florence Rabut
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Le terme agroécologie est à la mode 
mais, à y regarder de plus près, 
il cache une réalité qui varie en 
fonction de l’opérateur auquel on 

s’adresse. Pour frapper les esprits et schéma-
tiser le travail de l’agriculteur, celui-ci a tou-
jours utilisé le sol comme un substrat sur lequel 
il implantait une plante cultivée. Il nourrissait 
cette plante par l’apport d’engrais minéraux 
et la protégeait des agresseurs (adventices, 
maladies et ravageurs) en ayant recours aux 
produits phytopharmaceutiques.
Aujourd’hui, le principe mis en place dans le 
cadre de l’agroécologie est de considérer le 
sol comme un être vivant qu’il faut nourrir, ne 
pas blesser, rétablir, et dont il faut préserver 
les équilibres. Meilleure sera la santé du sol 
et meilleure sera celle de la plante hôte. Pour 
cela, B.C.O/France Allium met en œuvre de 
nouvelles techniques de production des alliums 
en s’appuyant sur :
• �les principes de l’agriculture de conservation 

(ne pas blesser le sol et limiter au maximum 
les interventions de travail du sol) ;

• �la mise en place de couverts végétaux spéci-
fiques (afin de nourrir le sol et d’obtenir des 
effets positifs sur l’enherbement, la structure 
du sol, le taux de matières organiques, l’éro-
sion, la circulation de l’eau dans le sol…) ;

• �la réduction du recours aux produits phy-
topharmaceutiques par le déploiement de 
nouveaux outils d’agroéquipements, l’uti-
lisation de variétés rustiques et tolérantes 
aux agresseurs, d’outils de préservation des 
plantes contre les maladies (stimulateurs de 
défense naturelle, huile essentielle, OAD de 
gestion des risques) et la mise en place de 
bandes fleuries servant de gîte et de couvert 
aux insectes auxiliaires.

Selon B.C.O/France Allium, tout ceci n’est pos-
sible que si :
• �l’agriculteur est volontaire et s’engage sur 

un cycle long. Il faut compter environ dix ans 
pour mettre en œuvre la transition agroéco-
logique sur l’ensemble d’une exploitation ;

• �l’agriculteur est accompagné dans la durée, 
notamment par un service agronomique 

PUBLI-REPORTAGE

La coopérative agricole B.C.O/France Allium et ses producteurs 
adhérents ont engagé depuis 2018 des travaux sur la mise en place  
de l’agroécologie en production d’ail, d’oignon et d’échalote.

AIL, OIGNON, ÉCHALOTE

BCO France Allium opte 
pour l’agroécologie

indépendant et formé à l’agroécologie. 
L’adhérent B.C.O. travaille avec sa coopéra-
tive en exclusivité et sur une durée minimale 
de cinq ans ;

• �l’agriculteur se forme de façon continue, via 
sa structure coopérative, par des formations 
délivrées par des experts et l’animation de 
groupe de façon collégiale avec les autres 
filières présentes sur l’exploitation (céréales, 
betteraves à sucre…) ;

• �la gestion du risque est assumée par l’en-
semble de la filière (agriculteur, coopérative 
et distributeur).

L’agroécologie et l’émergence  
de nouveaux défis
Après quatre années d’expérience, d’essais et 
de prise de risque, le constat est encourageant. 
Le système de culture mis en place semble plus 
résilient face aux intempéries et au change-
ment climatique, et peu consommateur d’in-
trants de synthèse. 

Pour autant, les défis à relever sont nombreux :
• �se rendre disponible dans la durée et libé-

rer du temps pour se former, s’informer et 
échanger tout au long de l’année ;

• �il n’y a pas de recette toute faite : la réus-
site dépend de l’observation et de l’adapta-
tion des techniques et agroéquipements aux 
conditions pédoclimatiques du moment. La 
complexité devient croissante et la prise de 
décision est multifactorielle ;

• �l’adaptation des agroéquipements aux 
contextes locaux, les possibilités de test et 
le coût de la multiplication des matériels 
pour l’exploitation ;

• �la gestion du risque d’échec qui grandit au 
même rythme que la complexité de mise 

en œuvre de la transition agroécologique 
pour l’agriculteur ;

• �l’émergence de nouvelles problématiques 
(dégâts de limaces, mulots, appétence des 
vers de terre pour le gros gibier, etc.) ;

• �la préservation du capital génétique dis-
ponible en évitant de pousser trop loin les 
variétés par l’absence totale de protection, 
provoquant ainsi le contournement accéléré 
des tolérances et résistances aux maladies ;

• �faire évoluer les esprits  : l’agroécologie 
impose d’accepter une gestion de la pres-
sion de l’agresseur et non son éradication ;

• �une juste rémunération de l’agriculteur à 
hauteur des investissements réalisés et de la 
prise de risque engagée.

Inventer les outils pour réussir  
cette transition
L’apport de la technologie dans la transition 
agroécologie est également un des éléments clés 
de la réussite de la transition agroécologique.  
Trois exemples :
• �le groupe d’adhérents pilotes du PEI 

Agrognon a développé la conception d’un 
semoir strip-till spécifique à l’implantation de 
la culture de l’oignon. Cet outil couplé à la 
précision de travail par guidage GPS permet 
de ne travailler que la ligne de semis (sans 
labour ni préparation du sol de la parcelle) et 
de semer dans un couvert végétal ;

• �B.C.O est porteur du développement d’un 
outil de désherbage de précision qui permet 

de réduire de plus de 70 % l’IFT désherbage 
sur oignon. Ce projet est porté par le Club 
Oignon Régional Centre-Val de Loire avec le 
concours financier de la région Centre-Val 
de Loire ;

• �B.C.O a développé et mis en service en 
2018 une nouvelle station de conditionne-
ment unique en France et classée « usine du 
futur ». Cet outil met en œuvre des outils 
de tri optique, permettant de détecter les 

défauts internes et externes des bulbes et 
ainsi d’améliorer la qualité des produits livrés, 
un flux automatique des produits et une 
supervision d’usine garantissant une traça-
bilité totale, une amélioration de la rotation 
des produits et une augmentation de la réac-
tivité des lignes de conditionnement.

B.C.O. EN CHIFFRES
Spécialisée dans la production, 
le conditionnement et la mise en 
marché de la gamme « ail-oignon-
échalote-échalion », la coopérative 
regroupe 56 producteurs-adhérents 
sur 650 hectares répartis sur 
deux bassins de production : 
Champagne et région Centre-Val 
de Loire. Elle commercialise, via 
sa filiale commerciale France 
Allium, 30 000 tonnes de produits 
à l’année et représente 10 % du 
marché national.
La coopérative dispose de deux 
unités de conditionnement pour 
s’adapter au mieux à la demande 
de ses clients. L’une est située dans 
les Ardennes et l’autre dans le 
Loiret, à Sermaises (photo). Cette 
seconde unité a vu le jour en 2018 
(8 500 m2 de surfaces dédiées), avec 
une gestion 100 % automatisée des 
flux. Elle emploie 45 salariés.

02 38 39 05 15
commercial@franceallium.com

www.franceallium.com

LABORATOIRE DE LA TRANSITION AGROÉCOLOGIQUE  
DE LA SEMENCE AU RAYON

Le partenariat européen à l’innovation 
Agrognon, mis en place en 2019, 

regroupe 17 partenaires dont 9 exploitations 
agricoles pilotes, les coopératives B.C.O, Axereal, 
Cristal Union et U  Enseigne, la Chambre 

d’agriculture du Loiret, le groupe école ESA et 
les associations Pour une agriculture du vivant et Hommes et 
territoires. Animé par la coopérative, il a pour mission de mettre 
en œuvre la transition agroécologique sur culture d’oignon en 
région Centre-Val de Loire. 
Ce projet d’une durée de trois ans est accompagné financièrement 
par la région Centre-Val de Loire et l’Europe. Ce laboratoire permet 
de se confronter aux réalités du changement des pratiques et 
intègre toutes les composantes de la vie de l’oignon : 
• �de la co-construction des itinéraires, de l’implantation à la 

récolte et de la formation coordonnée interfilière, 
• �de la mesure des impacts sur la qualité intrinsèque des oignons 

produits du champ au rayon du magasin, 
• �de la mise en avant sur le lieu de vente à la mesure du 

consentement à payer,
• �de la mesure de l’évolution des coûts de production et de la 

répartition de la valeur au sein de la filière.

CONSIDÉRER LE SOL COMME UN ÊTRE VIVANT  
QU’IL FAUT NOURRIR, NE PAS BLESSER, RÉTABLIR,  
ET DONT IL FAUT PRÉSERVER LES ÉQUILIBRES.

1. �L'agroécologie remet le 
sol au centre de toutes 
les préoccupations. 

2. �Dorian Sagot, 
producteur  
à Rouvres-St-Jean 
(45300).

3. �Bande enherbée au 
premier plan et tente  
pour analyser la 
biodiversité sur 
la parcelle.

4. �Florent Delaunay, 
responsable technique  
de la coopérative.1 2 3

4
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6 Interview
José Gandia, président de Royal
Royal, c’est d’abord une conception de 
l’innovation, avec l’idée que la satisfaction 
des consommateurs passe par la recherche 
des meilleurs fruits. Les réflexions de son 
fondateur montrent combien l’ambition et les 
décisions forment un tout, jamais dénué de 
vision commerciale, avec l’impérieux souci du 
long terme. 

48 Endive
Un cahier des charges devenu  
cahier des chances
Avant de faire partie des vingt-neuf fruits et 
légumes dotés d’un Label rouge, l’endive de 
terre a bien failli disparaître. Mais, après une 
démarche collective de labellisation conduite 
sur le long terme, qui a abouti en 2014, elle 
a doublé ses volumes en sept ans et permet 
même à des jeunes producteurs de s’installer. 

33 Dossier pomme
Tournant majeur dans  
les investissements
Quel autre secteur est en proie à pareille évolution ? 
Chapeau aux pomiculteurs ! Ils investissent 
continuellement, de la génétique jusqu’au départ 
des camions de la station. Ils prennent des risques, 
savamment calculés et mesurés, pour produire ce 
que les clients et les consommateurs réclament : 
des fruits sains, beaux et bons. Depuis quelques 
années, les solutions de mécanique, robotique et 
prochainement d’intelligence artificielle sont en 
essor palpable...

6

54545448

54 Ressources humaines 
Nouvelle vitalité dans la filière
Ils sont jeunes, plutôt très bien formés et diplômés, 
et ils ont tous ces points communs : une quête de 
sens à leur action, une envie d’entreprendre et pas 
seulement d’hériter, le souhait d’épouser une filière 
vivante, dynamique, et… ils assument ce choix. 

5433

Toute l’équipe de végétable souhaite une merveilleuse année 2022 à tous les Végétabliens !

54
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48

33

http://www.parmentine.fr/
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Puissance de 
la vision et 

de la passion

Parcours

• �1945 : naissance à Valencia
• �Parcours entre le Maroc,  

la France, la Suisse
• �1962 : création de Rústicas 

del Guadalquivir
• �Années 70 : reprise des 

terres familiales dans la 
région de Séville. Début 
des recherches sur les 
fruits à noyau. Signature 
de contrats et d’accords 
exclusifs avec des leaders 
mondiaux de la génétique 
aux États-Unis

• �1985 : création de Royal 
(Rústicas del Guadalquivir, 
Alia et Sevifruit)

• �1987 : début de la culture 
de l’asperge

• �Années 90 : augmentation 
de la production 
d’asperges et de fruitiers.

• �2002 : productions 
hydroponiques de fraises 
et framboises au Portugal

• �2003 : intégration de trois 
grands producteurs de 
fraises

• �2008 : début de la culture 
du bleuet à Kénitra 
(Maroc)

• �Années 2010 : croissance 
des petits fruits, myrtille 
notamment.

Votre entreprise s’est imposée 
sur la scène internationale, 
particulièrement en Europe. 
Dans une rétrospective de 
votre parcours, quels sont les 
temps forts qui ont permis ce 
développement ?
Je suis issu d’une famille d’agri-
culteurs et marqué par deux 
courants de pensée : d’une part, 
celui de la création de valeur 
de Joseph Schumpeter, de mes 
études d’économie en particu-
lier ; d’autre part, celui du pou-
voir générateur de la science 
sur la croissance d’une nation, 
incarné par Luther Burbank. 
Ces deux fils conducteurs 
guident ma vie d’entrepreneur. 
Les opportunités climatiques 

de l’Andalousie, la dimension 
des propriétés, la qualité des 
hommes et la découverte lors de 
mes voyages, m’ont permis de 
forger une stratégie à la mesure 
de mon ambition.

De la Floride à l’Espagne, 
pouvez-vous retracer les 
évolutions successives qui ont 
permis de fournir au marché 
des variétés reconnues par les 
clients et plébiscitées par le 
consommateur ?
L’innovation et la génétique sont 
des outils. Il n’existe de création 
de valeur que dans l’élargisse-
ment du cadre d’action, qui se 
doit donc de prêter une atten-
tion particulière à la recherche 

appliquée ! Les fruits à noyau 
ont vu mes premiers pas. J’ai 
été guidé par un homme de 
très grande qualité, André 
Arnaud, très proche de l’Inrae. 
Les asperges blanches ont suivi, 
pour aboutir aux fruits rouges. Il 
s’agit toujours de se servir de la 
recherche génétique pour satis-
faire un besoin du consomma-
teur, fidéliser, anticiper, cerner 
de nouvelles tendances  : la 
santé, le plaisir, les arômes, le 
snack, l’instant, une évolution 
frénétique vers l’immédiat qui 
s’accélère encore aujourd’hui.

Après les fruits à noyau, Royal 
devient un leader européen 
des petits fruits, myrtille en 
particulier. Comment cela 
s’est-il inscrit au fil du temps, 
quels seront encore les 
développements demain ?
La famille des fruits rouges se 
décline en plusieurs espèces. 
Les fraises sont le produit le plus 
stable. Les framboises sont en 
évolution génétique très rapide, 
pour apporter une tenue du fruit 
qui permette de le cueillir mûr. 
Les mûres sont un produit en 
pleine évolution. Les myrtilles, 
enfin  : fruit d’une capacité de 
consommation formidable, de 
par sa richesse organoleptique 
et ses propriétés de santé ! Royal 
centre sa recherche sur cette 
espèce, sélectionne des varié-
tés à fort arôme « Blue Aroma ». 
Ces fruits marqueront une petite 
révolution en Norvège. Leur 
arôme suggère celui des fruits 
des bois récoltés en été. Cette 

variété comble le public et mul-
tiplie la consommation par habi-
tant. Un raz-de-marée subjugue 
le continent européen. Les pour-
centages de consommation par 
habitant témoignent de crois-
sances formidables. Des pays 
comme l’Espagne voient leurs 
indicateurs flamber ! Un dis-
tributeur espagnol note que sa 
part de marché est multipliée 
par deux du fait de cet arôme 
tenace. La chaîne de supermar-
ché néerlandaise Albert Heijn 
voit ses chiffres de vente plus 
que doubler pendant la période 
des promotions de clémentines 
à Noël, record historique de 
l’enseigne. Ce produit devient 
incontournable sur les étalages. 
Contribuer à la création d’une 
catégorie de produit est une 
énorme satisfaction, surtout si 
ce succès se base sur les quali-
tés organoleptiques défendues 
par notre entreprise. Les outils 
scientifiques se perfectionnent.

Où en est la recherche de 
Royal ? Quels sont les axes en 
développement pour fournir aux 
marchés des produits toujours 
plus sains, sûrs, savoureux ?
La contribution des universi-
tés de Cornell, à New-York, et 
de l’UFA, en Floride, est fonda-
mentale. Les outils scientifiques 
sont chaque fois plus sophisti-
qués. Cependant, rien ne peut se 
substituer au travail de longue 
haleine, d’humilité, de patience, 
du véritable hybrideur. Il sait 
flairer les possibilités technolo-
giques pour guider son action, 

tout en jonglant avec des coûts 
croissants. Notre équipe tra-
vaille depuis des décennies sur 
ce métier. L’intégration entre 
la recherche et le commer-
cial est fondamental  : investir 
pour différencier et ouvrir des 
créneaux commerciaux.

Quel est votre regard sur la 
notion de taille critique dans 
notre univers des fruits et 
légumes, d’accès au foncier,  
de création de valeur ?
L’histoire de Royal est une his-
toire de passion. Nous avons 
investi dans des capitaux circu-
lants, de recherche génétique et 
de relation clients ! Le foncier 
n’était pas un aspect important. 
L’arrivée des fonds d’investis-
sement en masse, aujourd’hui, 
est étrangère à notre démarche. 
C’est un signe des temps, inévi-
table, avec ses bons côtés et ses 
inconvénients. La disposition de 
la terre comme outil de produc-
tion est indispensable. Sa loca-
tion ou mise à disposition à long 
terme l’est tout autant. Nous 
avons dû nous adapter à des 
cadres juridiques très différents.

La transmission de l’entreprise 
est en cours, avec un nouveau 
schéma d’organisation qui 
se met en place, des cadres 
dirigeants qui arrivent depuis 
deux à trois ans. Que pouvez-
vous nous en dire ? 
L’entreprise Royal trouve son 
origine par la force de son fonda-

teur, moi-même, dans la maté-
rialisation d’un rêve personnel, 
et avec une équipe très soudée. 
Les années passent et la réali-
sation est au bout du chemin. 
Comment transmettre, sans 
perdre son essence ? Difficile, 
quand il s’agit d’une entreprise 
familiale. Mon souhait est de 
pérenniser ce caractère. Les 
enfants de mon dernier mariage 
sont très jeunes. Je sélectionne, 

par un cabinet de chasseurs de 
tête, un directeur général sans 
expérience antérieure dans 
l’agriculture, mais les valeurs 
humaines sont partagées. Je 
cède une partie de mes préro-

gatives et la transition s’opère. 
La relève des moins de quarante 
ans entre progressivement en 
jeu. Ma femme met le pied à 
l’étrier, puis est nommée repré-
sentante du conseil d’adminis-
tration. Et le miracle se produit. 
Des cadres stratégiques sont 
choisis. La relève est acceptée 
par les anciens. La gestion agri-
cole de pointe se consolide. La 
recherche est renouvelée par 

une intégration croissante à la 
vision commerciale. La pandé-
mie en 2020 met à l’épreuve 
la nouvelle structure. Les dif-
ficultés à voyager confirment 
certains choix stratégiques. La 
gestion agricole évolue et mûrit. 
La recherche suit son rythme et 
pilote le commercial. Les valeurs 
se confirment. Les organes de 
gouvernance se consolident juri-
diquement. La succession est 
assurée. Les résultats viennent 
confirmer les décisions prises. 
Les deux dernières années 
offrent au groupe la meilleure 
croissance de plus de 20 % par 
an et les meilleurs résultats.

Finalement, quels sont les plus 
grands atouts de Royal ?
Ils sont ceux mêmes qui sous-
tendent sa fondation. D’après 
la théorie de la valeur de 
Schumpeter, « la création de 
valeur est intimement liée au 
plaisir de l’entrepreneur à créer », 
et le défi de la science à créer 
un monde nouveau, de Luther 

Burbank. Cette passion à créer 
un monde nouveau, meilleur, 
dans le plaisir d’une tâche par-
tagée et commune. L’équipe 
actuelle va continuer dans ce 
sillage et innover tout en per-
fectionnant et ajustant son cap.

Quels sont les enjeux que 
l’entreprise doit relever ?
Il s’agira, à chaque étape, de 
placer les valeurs du groupe 
au cœur, faire preuve de géné-
rosité et hiérarchiser les déci-
sions. L’ambition doit être un 
guide efficace et productif. 
La taille des joueurs en fruits 
rouges est énorme. Aujourd’hui, 
la recherche est très supérieure 
à la trajectoire commerciale et 
de production de l’entreprise. 
La croissance va amener des 
choix difficiles. Ces décisions 
devront se prendre avec sérénité 
et confiance.�

> Retrouvez cette interview dans son 
intégralité avec Pascal Boutin, directeur général 
de Royal, sur www.vegetable.fr
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 Il s’agit toujours de 
se servir de la recherche 

génétique pour satisfaire un 
besoin du consommateur. 

Royal, c’est d’abord une conception 
de l’innovation, avec l’idée que la 
satisfaction des consommateurs 
passe par la recherche des meilleurs 
fruits. Les réflexions de son fondateur 
montrent combien l’ambition et les 
décisions forment un tout, jamais 
dénué de vision commerciale, avec 
l’impérieux souci du long terme. 
À l’heure où son président José 
Gandia organise la transmission de 
l’entreprise, arrêtons-nous sur les 
fondamentaux qui ont permis l’essor 
continu de cette entreprise familiale. 
Propos recueillis par Florence Rabut
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Du 17 au 19 juin

2ES JOURNÉES NATIONALES  
DE L’AGRICULTURE
Rencontres, démonstrations, dégustations, 
expos…

PARTOUT EN FRANCE
www.journeesagriculture.fr

Le 22 juin

RDV TECH & BIO ARBORICULTURE
Journée découverte des techniques bio et 
alternatives.

OCCITANIE
www.tech-n-bio.com

Le 23 juin

LE VERGER PRO EN TRANSITION
Gestion des bioagresseurs en production  
et conservation.

CENTRE LA MORINIÈRE (37)
www.ctifl.fr

les 29 et 30 juin

RDV TECH & BIO ÉLEVAGE  
ET ARBORICULTURE
Journée découverte des techniques bio  
et alternatives.

NORMANDIE
www.tech-n-bio.com

Du 14 au 22 août

31E IHC
Congrès international de l’horticulture  
tous les quatre ans. 

ANGERS (49)
www.ihc2022.org

Du 13 au 15 septembre

SALON DU VÉGÉTAL
Rendez-vous de sourcing, d’inspiration  
et d’innovation.

PARC DES EXPOS, ANGERS (49)
www.salonduvegetal.com

Du 18 au 20 septembre

NATEXPO
Salon international des produits bio.

EUREXPO, LYON (69)
www.natexpo.com

Le 24 mars

FRENCH FOOD DAYS
Événement BtoB de l’export.
DUBLIN (IRLANDE)
www.businessfrance.fr

Du 5 au 7 avril

FRUIT LOGISTICA
Salon international  
des F&L.
BERLIN (ALLEMAGNE)
www.fruitlogistica.com

Les 27 et 28 avril

MEDFEL
Rendez-vous français des acteurs  
des F&L.
PERPIGNAN (66)
www.medfel.com 

Le 24 mai

RDV TECH & BIO GRANDES CULTURES  
& LÉGUMES
Journée découverte des techniques bio et 
alternatives.
CENTRE-VAL-DE-LOIRE
www.tech-n-bio.com

Les 8 et 9 juin

SIRHA GREEN
Salon professionnel dédié  
à la restauration responsable.
EUREXPO, LYON (69)
www.sirha-green.com

Du 14 au 16 juin 
GREENTECH
Salon pour les professionnels  
de l’horticulture.
AMSTERDAM (PAYS-BAS) 
www.greentech.nl

Le 17 mai

forum

14E FORUM VÉGÉTABLE 
FILIÈRE F&L CHERCHE RESSOURCES 
HUMAINES DÉSESPÉRÉMENT…

FNCA, 48 RUE DE LA BOÉTIE,  
PARIS (75008)
TÉL. : 04 90 33 56 56
www.forum-vegetable.fr

Du 11 au 13 janvier 2022

SIVAL
Salon des productions végétales.
PARC EXPOS, ANGERS (49)
www.sival-angers.com

Le 12 janvier

AG CNIPT
Assemblée générale.
PARIS
www.cnipt.fr

Le 20 janvier

1RES RENCONTRES RÉGIONALES  
DE L’AGROALIMENTAIRE
Sujets d’actualité et enjeux de la filière en Aura.
GRANDE HALLE D’AUVERGNE,  
COURNON (63)
www.auvergnerhonealpes-entreprises.fr

Les 16 et 17 février

75E CONGRÈS NATIONAL  
DES PRODUCTEURS DE FRUITS
Ateliers techniques, échanges et tables rondes.
VALENCE (26) 
www.fnpfruits.fr

Du 26 Février au 6 mars

SALON INTERNATIONAL  
DE L’AGRICULTURE 
Les filières agricoles à l’honneur  
pour le grand public.
PORTE DE VERSAILLES,  
PARIS EXPO (75015)
www.salon-agriculture.com

Les 1er et 2 mars

PRÉPARATIONS NATURELLES  
PEU PRÉOCCUPANTES
Journée technique Itab.
MAS, PARIS (75013)
www.itab.asso.fr 

Du 20 au 24 mars

14TH WORLD PROCESSING TOMATO 
CONGRESS
14e congrès mondial de la tomate d’industrie.
SAN JUAN (ARGENTINE)
www.14thworldtomatocongress.com

https://forum-vegetable.fr/
https://forum-vegetable.fr/
http://www.forum-vegetable.fr
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LE RESPECT
D'UNE NATURE QUI NOUS FAIT VIVRE 

 
 

Sélection variétale 

Réduction des intrants 

Agriculture régénératrice 

Gestion des énergies 

Certification des pratiques agricoles

(GlobalG.A.P., HVE ...)

Sélection d'emballages vertueux 

NATURE
 

DÉCOUVREZPROXIMITÉ
 

LE PLAISIR DE PARTAGER AU QUOTIDIEN UN PRODUIT
FRAIS, BON, SAIN, NATUREL ET ACCESSIBLE À TOUS.

 Rue Léonard de Vinci - ZI des Petits Pacaux - 59660 MERVILLE - 03.28.42.01.02

PARTENARIAT
 

RECHERCHE
 

GIEE/ECO PHYT'

GIE INOVAPOM

L'INNOVATION
 AU SERVICE D'UNE 

AGRICULTURE RESPONSABLE 
 
 

Mobilisation collective : 

Participation active aux travaux Filière 

Démarches privées : CHAMPS D'ESSAIS

chaque année dans différentes régions

L'ENGAGEMENT
D'UN RESEAU FAMILIAL

 

 

230 collaborateurs

550 producteurs partenaires

13 sourceurs sur le terrain au quotidien

220.000 tonnes de pommes de terre 

40.000 tonnes de condiments

Des sites de production certifiés  (BIO,

Bonnes Pratiques de Conditionnement, IFS...)

UNE PRODUCTION
LOCALE

 

10 Stations de conditionnement au cœur

des grands bassins de production

français

Proche des consommateurs grâce à

notre maillage géographique

NOS NOUVEAUX 
EMBALLAGES 

RDV DE L’ARBO

L’origine France sera-t-elle 
suffisante ?
Le rendez-vous annuel de la filière à noyau depuis une décennie a 
réussi à proposer à la fois une problématique et des pistes de solutions 
concrètes en une journée. En débat : la gestion du risque dans le 
pilotage des entreprises, les enjeux humains, la création de valeur.

L a préférence à l’origine France, au niveau des 
relations commerciales comme des attentes 
sociétales, n’est aujourd’hui plus un sujet 
polémique. Oui, mais, à quelles conditions ? 
Telle était la question posée par Régis Aube-

nas, président de Fruits Plus et organisateur de la der-
nière édition des RDV de l’Arbo, qui a rassemblé dans 
la Drôme 160 participants en pleine crise sanitaire. 
Quand on chiffre les investissements au verger pour 
produire des fruits de qualité, auxquels s’ajoutent ceux 
liés aux aléas climatiques (filets 
paragrêle, lutte antigel…), alors on 
comprend à travers cette filière que 
l’arboriculture change de dimen-
sion et nécessite des transitions 
courageuses et de l’accompagne-
ment à la juste mesure des enjeux. 
Claire Chuilon, chargée de mission 
du CER France, a révélé une réa-
lité déjà bien présente  : en pre-
nant l’exemple d’une exploitation 
en abricots de 20 ha, avec un taux 
de renouvellement annuel de 7 %, 
il est nécessaire de planter 1,4 ha 
tous les ans, soit un investissement 
de 67  700 ¤/ha hors subventions 
en verger gobelet protégé (abaissé 
à 43  450 ¤ grâce aux dispositifs 
de soutien aux investissements 
Europe-État et Région, cette der-
nière s’engageant à travers le Plan 
fruits pour un montant global de 16 M¤). Dans son 
exemple d’une exploitation type, le prix de revient se 
situe autour de 1 ¤/kg, pour 1 ha d’abricots, et encore, 
quand l’hypothèse de rémunération de l’arboriculteur 
est faible !
Heureusement, des voies de valorisation commer-
ciales existent, de segmentation nouvelle, qui doivent 
permettre de créer de la valeur tout au long de la 
chaîne. Le consultant expert du marketing des fruits 
et légumes Marc-Henri Blarel a rappelé tous les 
ingrédients « classiques » qui permettent de satisfaire 
les différents besoins consommateurs et de trouver 
cette valeur permettant in fine au producteur de conti-
nuer à investir et à se développer. Il en a sélectionné 

quelques-uns, fondamentaux, avec cette notion de 
« toujours ou jamais », c’est-à-dire de promesse abso-
lue, de preuve, si on décide d’y aller : la saveur, la pra-
ticité, le lien avec le producteur (origine, lien humain, 
équitable), et l’expérience globale client. « L’origine 
France ne suffit pas, ne suffira plus », tranche Olivier 
Mével, invité comme grand témoin de cette journée. 
Ancien acheteur en grande distribution, consultant 
spécialiste de transition alimentaire, stratégie et mar-
keting des filières agri-agroalimentaires, maître de 

conférences en sciences de gestion à l’université de 
Bretagne occidentale, il estime que le marketing 
territorial, en redonnant une identité forte, devient 
plus puissant que la seule origine France (preuves à 
l’appui, en filière lait ou vin), et que, chaque démarche 
de segmentation ou de trade-marketing ajustée avec 
ses clients doit être revalidée en permanence par les 
consommateurs. Une voie que cherche à impulser 
l’AOP Pêches et abricots de France à travers son nou-
veau « projet du futur », qu’a présenté son directeur 
Raphaël Martinez.
Au cœur des débats, les solutions face aux enjeux 
humains de la filière n’ont pas été occultées. Nous y 
consacrons une actualité dans ce même numéro. � FR

Hommage

Pierre Rabhi est 
décédé

« Nous sommes là pour 
donner de la joie, du 
bonheur d’exister, le reste 
est vanité. Il faut faire 
de la simplicité une vraie 
puissance… Mener une vie 
simple, je l’ai fait. J’ai appris 
l’écologie en tant qu’ouvrier 
agricole. (…) L’agroécologie 
renoue avec les principes 
fondamentaux de la 
coopération, de la vie. Le 
compost contient un cheptel 
de bactéries qui collaborent 
pour moi gratuitement. 
J’ai recours à la valeur de 
l’humus (mot qui est la 
racine des mots humanité 
et humilité) : on est dans le 
rebondissement de la vie. » 
Nous l’avions interviewé 
dans nos colonnes en juillet 
2014… Il était tout à la fois 
paysan, l’un des pionniers 
de l’agroécologie, écrivain, 
penseur, inspirateur pour 
la plupart, controversé 
pour d’autres. Le chantre 
de l’éthique de vie de 
« sobriété heureuse », 
Pierre Rabhi est décédé le 
4 décembre 2021 à 83 ans.
Né en Algérie en 1938, 
arrivé en France en 1959, 
installé en Ardèche en 
1961, c’est en 1981 qu’il 
transmit ses premiers 
savoir-faire en Afrique, 
en France, en Europe, 
donnant ainsi une véritable 
impulsion universaliste 
à l’agroécologie. Il était 
reconnu comme expert 
international pour la 
sécurité alimentaire et avait 
participé à l’élaboration de 
la Convention des Nations 
unies pour la lutte contre la 
désertification. FR

https://vitalis-reseau.com/
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188
producteurs, en 2021, 
ont été agréés Vergers 
écoresponsables.
Source : Pêches et abricots  
de France

Le chiffre

RDV DE L’ARBO À enjeux humains, solutions possibles

M ain d’œuvre ». Le terme communément usité ne reflète pas com-
plètement l’étendue des besoins ni cette nécessaire transition 

évoquée dans notre précédente actualité concernant la journée des 
RDV de l’Arbo le 14 décembre dernier à Portes-lès-Valence.
La « main d’œuvre », ce n’est pas seu-
lement « des bras et des jambes », ni 
un coût salarial, mais un enjeu duquel 
dépend le développement d’entreprises 
arboricoles, un enjeu de recrutement, 
de qualification, de fidélisation aussi, 
et dorénavant de montée en compé-
tences. Au-delà de la dure réalité pré-
sentée en chiffres par Stéphanie Prat 
de la FNP Fruits, des solutions existent, 
tel le projet d’insertion d’une popula-
tion de réfugiés afghans au sein d’en-
treprises arboricoles mené avec beaucoup d’énergie et de profession-
nalisme par Pauline Vialaret, fille d’arboriculteurs, au travers de son 
association Terre2cultures. Fait marquant, ce projet est pensé comme 
une réponse complète : insertion de ces personnes, suivi administra-
tif, transport et logement géré par l’association, positionnée comme 
super-facilitatrice. On soulignera également l’initiative de CQP Arbo 

(Certificat de qualification professionnelle en arboriculture), porté 
au national par la FNP Fruits et initié pour la première fois dans la 
Drôme, l’objectif étant d’apporter un parcours professionnalisant et 
une reconnaissance du métier de salarié en exploitation arboricole 

(voir également notre actualité parue 
dans notre édition de novembre, p. 11).
Pour Olivier Mével, grand témoin de 
cette journée, si l’offre et la demande 
ne se rencontrent pas toujours, certains 
publics ont pourtant envie de travailler 
dans l’agriculture. Pour trouver ce point 
de rencontre entre offreurs d’emplois 
en arboriculture – que ce soit pour des 
postes de permanents ou de saison-
niers – et demandeurs potentiels, les 
solutions viendront de modèles inté-

grés, c’est-à-dire la mise en place de « filières humaines » en proposant 
un « pack » complet de services (administratif, transport, logement) 
pour faciliter l’intégration et la fidélisation de ces travailleurs. Utili-
sé intelligemment comme vecteur, l’outil digital s’avère être un relais 
efficace et redoutable pour rapprocher des publics a priori éloignés de 
l’agriculture, comme les étudiants.� FR

AGROTOPIA

Écosystème imaginaire ou déjà bien réel ?
Une serre de recherche et de démonstration des nouvelles technologies de production 
a officiellement ouvert ses portes en Flandre occidentale, dans un esprit total 
« d’open innovation ».

A grotopia est le nom à conso-
nance futuriste qui matérialise 
le projet conséquent de serre 

de recherche, de conseil, de démons-
tration et de veille pour « l’horticulture 
de haute technologie en milieu urba-
nisé », explique Ine Pertry, business 
developer innovative et coordinatrice 
de la structure. Située à Roeselare à 
côté du Reo Veiling, sur un ancien site 
de traitement du métal, elle est ouverte 
au public depuis le 24 septembre der-
nier et a rassemblé 10 000 visiteurs le 
premier jour. Bien plus qu’une serre, il 
s’agit d’un véritable écosystème finan-
cé par des fonds publics et privés, en innova-
tion ouverte, où instituts de recherche, d’ex-
périmentation, de formation, et producteurs 
sont impliqués. Première caractéristique  : les 
9 000 m2 de surface sur deux étages – dont 
6 000 m2 dédiés à la production de cultures en 
deux aires principales – en font la plus grande 
infrastructure high-tech d’Europe. Les cultures 
en observation concernent aussi bien les tradi-
tionnels concombres, tomates ou salades, que 
les cultures alternatives en essai comme l’as-
perge, le houblon ou le haricot.
La serre est compartimentée en plusieurs 
blocs qui développent de nouvelles techniques 
et technologies disruptives, visant à améliorer 

en permanence l’écosystème serre  : l’hydro-
ponie avancée testant diverses densités de 
culture et la technologie DFT, pour Deep floa-
ting technology, c’est-à-dire culture hydropo-
nique en eau profonde (exemple en laitue). Les 
racines flottent sans friction dans une solu-
tion d’eau oxygénée nutritive, qui sera ensuite 
collectée et recyclée par traitement UV en cir-
cuit fermé à 100 %. Le schéma d’économie 
circulaire se poursuit avec le traitement des 
déchets verts sur place. « Cette méthode permet 
de se passer complètement de pesticides et ne néces-
site plus de traitement de désinfection des sols », 
appuie Ine Pertry. Agrotopia fait aussi la part 
belle à l’automatisation et à la robotisation, 

une réponse aux carences en main 
d’œuvre et un véritable enjeu du sec-
teur. Un essai sur salades en test est 
« complètement automatisé », de la plan-
tation à la récolte.
La visite se poursuit vers des techno-
logies novatrices, en phase de test en 
tomate  : très haute densité avec sys-
tème de lumière Led sur plusieurs 
niveaux, lui-même en recherche d’op-
timisation (choix de la couleur, intensi-
té, technologie high pressure sodium 
light…), nouveaux substrats, boxes de 
pollinisation, élevages d’insectes auxi-
liaires sous les blocs de culture pour 

recycler les feuilles du plant de tomate et qui 
serviront eux-mêmes de protéines pour les 
animaux (projet « Entomoponics »).
Sans oublier le living lab, avec un projet 
Interreg « Hy4Dense » (système hydroponique 
avancé pour des cultures légumières en haute 
densité dans des plateaux, sans aucun sol), 
impliquant diverses parties prenantes en Bel-
gique, Pays-Bas et Angleterre. « Cela permettra 
de produire plus en phase avec ce que les cibles de 
marché veulent », abonde Ine Pertry. Enfin, la 
partie la plus haute de la ferme verticale « veut 
explorer un système capable de s’adapter aux villes 
et voir si un éclairage avec la lumière du soleil est 
possible en parallèle ».� FR

«

UNION EUROPÉENNE

Protégeons nos AOP
Si le sujet des AOP est tranché dans la réglementation européenne, 
il a été confirmé par la sentence « endives » de la Cour de justice 
Européenne. Et pourtant…

I l convient encore aujourd’hui de rap-
peler l’essentiel, face aux prétentions 
des ayatollahs du droit de la concur-

rence  : les organisations de producteurs 
dans le secteur des fruits et légumes, qui 
commercialisent principalement la pro-
duction de leurs membres, sont créées 
et contrôlées par les producteurs mais 
peuvent inclure des non producteurs. 
Elles peuvent s’organiser en AOP (Asso-
ciations d’organisations de producteurs) 
et peuvent déléguer à ces associations les fonctions 
qu’elles décident. Elles peuvent être membres de plu-
sieurs AOP pour des fonctions différentes, par exemple 
l’industrialisation des produits, la promotion ou l’ajuste-
ment en quantité et qualité de l’offre à la demande. Pour 
ce dernier cas, l’échange d’informations économiques 
entre membres de l’AOP est possible, mais la fixation 
de prix commun de vente ne l’est pas. Les AOP sont 
créées et contrôlées par les OP, mais peuvent inclure des 
membres qui ne sont pas des OP.
Dans sa sentence « endives », la Cour de justice euro-
péenne a confirmé la large exception au droit de la 
concurrence dont peuvent bénéficier les OP commer-
ciales mais a aussi souligné ce que dit clairement la 

réglementation européenne, c’est-à-dire 
que les OP doivent être commerciales. 
Mais leurs AOP n’ont pas cette obligation. 
Et c’est là que le bât blesse pour les ayatol-
lahs de la concurrence. Ils acceptent mal, 
voire n’acceptent pas que des entreprises 
regroupées en AOP puissent échanger des 
informations économiques, et essayent de 
faire croire à ceux qui n’ont pas lu attentive-
ment les textes juridiques ou les avis de la 
Cour de justice que les AOP aussi doivent 

commercialiser la production de leurs membres pour 
pouvoir bénéficier de cette large exemption du droit de 
la concurrence.
Il est donc temps de protéger nos OP et nos AOP. Et 
l’occasion est belle  : soit dans le texte même du Plan 
stratégique prévu par la Pac 2023-2027, soit dans les 
normes nationales qui vont développer le cadre juri-
dique pour les OP fruits et légumes, il serait plus 
qu’utile de rappeler simplement les conclusions de la 
Cour de justice. Certains prétendent que ce n’est pas 
indispensable et ils devraient avoir raison dans un 
contexte rationnel de gens de bonne volonté. C’est bien 
la raison pour laquelle une piqure de rappel est, aussi 
dans ce cas, plus que nécessaire. �  TGA

GROUPE NATUP La diversification au cœur de la stratégie

N atup a présenté les événements 
relatifs à la campagne mou-

vementée 2020/2021 et son pro-
jet stratégique à 2025, en amont 
de son AG, le 6 décembre dernier. 
Filières, HVE, Covid, projets d’en-
treprise… La dernière campagne 
a été intense pour le groupe coo-
pératif normand Natup. Mais il a 
prouvé sa résilience au travers de 
son modèle, avec un CA atteignant 
les 1,138 Md¤, stable par rapport à 
l’exercice précédent (1,192 Md¤), et 
une contribution positive des pôles 
agriculture, distribution, légumes 

et fibres à l’EBE (excédent brut d’ex-
ploitation). « On notera que les acti-
vités de diversification sont en forte 
hausse, qu’elles contribuent à hauteur 
de 32 % à l’EBE groupe pour 2 M¤ 
dans le résultat. C’est un haut niveau 
d’investissement sur le groupe », sou-
ligne son directeur général Patrick 
Aps. Ces opérations de diversifi-
cation sur plusieurs filières per-
mettent cette résistance, alors que 
la crise Covid a sévi et que la mois-
son s’est révélée plus faible en 2021.
Ces activités sont désormais organi-
sées autour de cinq grands pôles de 
marques : Natup Grains (céréales et 
oléoprotéagineux), Natup viandes 
(filières bovines, ovines, saumon 
avec une nouvelle acquisition), 
Natup Légumes (Lunor, Pom’Al-
liance), Natup Fibres (activités liées 
au lin), Natup Distri (25 magasins 
Gamm’Vert, sans oublier le e-com-
merce, « en plein essor »).
Le groupe a également partagé sa 
réflexion stratégique démarrée il y a 
plusieurs mois, concrétisée en 2021 
en projet d’entreprise  : « #Inspire 

2025 » est la feuille de route qui 
va le guider pour les prochaines 
années « pour répondre aux muta-
tions dans lesquelles le groupe évo-
lue », en accélérant notamment les 
innovations dans les cinq pôles et 
la responsabilité environnemen-
tale (performance et cahiers des 
charges rigoureux, démarche de 
progrès environnementale globale 
intégrant réduction des gaz à effet 
de serre et optimisation de l’im-
pact carbone des activités). Dans 
ce projet, on relève une montée en 
puissance des activités de diver-
sification, avec pour objectif une 
contribution à hauteur de 50 % de 
l’EBE de Natup. Aujourd’hui, Natup 
en chiffres, c’est 7  000 agricul-
teurs dont 5  000 adhérents actifs, 
1  800  salariés, 220 implantations 
pour un maillage territorial s’éten-
dant sur huit départements (Nor-
mandie et Région parisienne) et, 
côté légume, le leader national de 
la pomme de terre avec Pom’Al-
liance et un leader de la cinquième 
gamme avec Lunor.� FR

CTIFL

Une ligne dédiée aux 
pros de la filière
Le CTIFL met à disposition 
des professionnels, 
adhérents des OP, un 
service questions-réponses. 
Des interrogations sur les 
solutions de protection 
contre la Drosophila 
suzukii ? Sur l’optimisation 
du désherbage ? Ou sur 
les ouvrages disponibles 
relayant les conditions de 
vente de légumes ? 
Du lundi au vendredi, de 
8 h 30 à 12 h et de 14 à 17 h, 
le CTIFL vous répond  
au 09 86 86 03 88.

Patrick Aps, directeur général, et Jean-Charles 
Deschamps, président de Natup.
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Retrouvez les pommes de terre sur : 
lespommesdeterre.com et sur les réseaux 
Retrouvez les pommes de terre sur : 
lespommesdeterre.com et sur les réseaux 

Grand Jeu
DU 14 FÉVRIER AU 20 MARS 2022

Les pommes de terre
sont toujours à la fête !

Une campagne 360° pour stimuler
la consommation cet hiver

Un jeu consommateur
100 % gagnant

Des dotations attractives :

   2 robots 
et leurs couvre-lames éplucheurs. 

   10 repas gastronomiques 
pour 2 personnes.

   Des livrets de recettes.

   Un dispositif qui encourage à l’achat :

-  Une opération avec obligation d’achat
impliquant un passage en point de vente.

  Un plan média impactant

-  Sponsoring de l’émission « Un Si Grand Soleil »
37 millions de contacts sur la cible 25-49 ans

-  Replay TV
2,4 millions de vidéos vues à 100 %

   Un relais en magasin sur les fi lets de pommes 
de terre et par un stop rayon.  

   Un fi l rouge sur la page Facebook 
@lespommesdeterre. 

- Publication de recettes, conseils et astuces.

-  2 mini-jeux concours avec des dotations à
gagner.

Pavillon 2.2. Cultures et Filières Végétales
2022, l’édition des retrouvailles !

AU PROGRAMME : 
Des rencontres avec #Ceuxquifontlespommesdeterre
Des jeux et des animations 
De nombreux cadeaux à gagner !

Participation au Salon International de l’Agriculture
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PÊCHES ET ABRICOTS DE FRANCE Vers le verger de demain

L e séminaire 2021 de Pêches et 
abricots de France SAS a réuni 

près de 90 dirigeants d’entreprises 
à Carry-le-Rouet, pour confirmer 
les orientations et préciser le pro-
gramme de « l’AOP du futur », pour 
le « verger de demain », la relation 
avec les clients, et la stratégie de 
communication de la principale 
filière des fruits à noyau française.
En production, les chantiers tech-
niques déjà engagés seront ampli-
fiés, tels que la défense de matières 
actives indispensables, tout en 
poursuivant la construction de 

références en « agroécologie ». La 
collaboration avec le réseau de la 
recherche pour le choix de varié-
tés résistantes, adaptées au chan-
gement climatique, et répondant 
aux attentes de qualité gustative, 
sera amplifiée. La charte Vergers 
écoresponsables sera adaptée, de 
même que le Plan qualité abri-
cot. De nouvelles actions verront 
le jour, comme la création de réfé-
rences sur la question du car-
bone, des échanges d’expérience 
plus nombreux sur les nouveaux 
modes de conduite et la mécani-
sation, la relance de formations 
supérieures en arboriculture… Un 
comité R&D destiné à augmen-
ter la capacité de financer des pro-
grammes de recherche sera très 
prochainement créé.
La construction d’une politique de 
« trade marketing » est lancée, afin 
de proposer à des clients privilégiés 
une relation adaptée aux besoins. 

Ils pourront préparer la saison 
avec les services achats, mais aussi 
d’autres fonctions d’enseignes 
(qualité, RSE, marketing…). Enfin, 
la stratégie de communication est 
repensée dans son ensemble, arti-
culée autour de trois volets  : une 
communication interne fortement 
développée pour mobiliser les pro-
ducteurs autour du label Vergers 
écoresponsables, qui jouit du taux 
de confiance le plus élevé de la 
filière. La communication profes-
sionnelle sera amplifiée en met-
tant à la disposition des clients des 
outils de communication pour ren-
forcer leurs messages. Et la com-
munication grand public mettra 
l’accent sur des produits sains, sûrs, 
et d’origine France. Le programme 
d’analyses sera poursuivi, afin de 
lutter contre la « francisation », 
ainsi que le travail d’adaptation à la 
règlementation sur les emballages 
afin de préparer l’échéance 2023.

Chambres d’agriculture

Un premier COP  
avec l’État
Les 103 présidents des 
Chambres d’agriculture 
ont signé, le 25 novembre 
dernier, leur premier COP 
(contrat d’objectifs et de 
performance) avec l’État, 
précisant les ambitions et 
objectifs partagés entre 
celui-ci et les Chambres 
d’agriculture.
Ce contrat constitue un 
document de référence 
pour l'action du réseau des 
Chambres d’agriculture, 
avec leur projet stratégique 
2019-2025 dont les trois 
axes sont d’accompagner 
l’agriculture dans ses 
transitions économiques, 
sociétales et climatiques, 
de créer plus de valeur 
dans les territoires 
et de faire dialoguer 
agriculture et société. Les 
Chambres d’agriculture 
s’engagent résolument 
dans une dynamique 
de modernisation et 
de réorganisation de 
leurs établissements au 
service des agriculteurs 
et des territoires. Une des 
principales nouveautés 
initiées avec ce COP 
consiste à mettre en 
place un pilotage par 
la performance avec 
l’attribution de moyens 
financiers liés au respect 
d’obligations.
En 2020 les Chambres 
ont réalisé 8 450 conseils 
stratégiques auprès des 
agriculteurs, accompagné 
52 000 agriculteurs 
dans leurs démarches 
bio, créé 190 groupes 
d’agriculteurs innovants, 
ou encore accompagné 
138 nouveaux projets de 
filières alimentaires et non 
alimentaires en partenariat 
avec les collectivités et les 
acteurs locaux.
Avec ce contrat, l’État, 
quant à lui, s’engage à 
défendre la stabilité des 
moyens attribués aux 
Chambres d’agriculture 
jusqu’en 2025 et reconnaît 
l’importance de leur 
réseau dans l’appui 
aux agriculteurs et 
aux territoires.

RECHERCHE

Le Gis-Sol fête ses vingt ans
Le 6 décembre 2021, le Gis-Sol organisait une journée de webinaire afin 
de dresser un bilan des travaux réalisés.

L e Gis-Sol (Groupement d’intérêt scientifique sol) 
a été créé en 2001 par un collectif de pédolo-
gues, après la mise en place du RMQS (Réseau 

de mesure de la qualité des 
sols). Les travaux du Gis-Sol 
consistent à acquérir des don-
nées, collecter des résultats 
d’analyse, inventorier et car-
tographier les sols sur tout le 
territoire français. Ces infor-
mations contribuent à la ges-
tion durable de la ressource 
en sol grâce à une meilleure 
connaissance des proprié-
tés du sol et de leur évolu-
tion dans le temps. Le Gis-Sol 
mesure l’impact des activités 
humaines sur cette évolution 
et évalue les conséquences des 
modifications des propriétés 
du sol sur l’environnement, et 
notamment sa capacité à stocker du carbone. Au-delà 
des paramètres physico-chimiques, les données col-
lectées sont de plus en plus riches. Elles s’intéressent 
également à la macro et la mésofaune, tous les micro-
organismes, mais aussi les graines de végétaux et fleurs 
dispersées dans le sol. Ces données permettent de défi-
nir des valeurs de références en fonction du type et de 
l’usage du sol (agricole, forestier, urbain…).

Installé en 2003 à Orléans, le Conservatoire euro-
péen des échantillons de sols rend possible la conser-
vation à long terme d’échantillons prélevés dans le 

cadre du RMQS. Géoréférencés 
et représentatifs de la variété des 
sols français et de leurs occupa-
tions, ces échantillons consti-
tuent un précieux patrimoine et 
peuvent être remobilisés a pos-
teriori face à des problématiques 
émergentes pour l’agriculture, 
l’alimentation et l’urbanisme. 
Les missions du Gis-Sol se sont 
étendues et l’accent est désor-
mais mis sur la diffusion des 
données via des outils en wlibre 
accès sur son portail internet 
à destination des profession-
nels, des pouvoirs publics et des 
organismes de recherche. Après 
vingt ans d’expérience, « les outils 

sont matures mais restent fragiles avec un budget de 1,8 M¤ 
par an, mais aussi un grand nombre de contrats de courte 
durée qui doivent être renouvelés et nécessitent un temps de 
formation important », déclare Chantal Gascuel, cher-
cheuse à l’Inrae. L’équipe Infosol a été récemment 
récompensée par le laurier collectif 2021 « Impact de la 
recherche » de l’Inrae, pour ses résultats internationale-
ment reconnus.� EP

Cartographie de la répartition de la biomasse  
microbienne des sols en France métropolitaine disponible 
sur le portail Gis-Sol.
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STAR FRUITS

Une entreprise à mission au service 
de la filière
C’est le programme Pink Lady® dès 1989 qui a donné une vraie 
impulsion à l’éditeur Star Fruits, avec les premières plantations 
commerciales en 1995.

A près les programmes phares 
en fruits à noyau (Bradford 
en 1983, Monteux Caillet 

dans les années 80, repris plus tard 
à travers AC Fruit, l’essor des varié-
tés Orangered® et Early Blush® en 
leur temps), « Pink Lady® a changé la 
dimension de l’entreprise », témoigne 
Renaud Pierson, à la tête de Star 
Fruits depuis vingt ans, et ce n’est 
pas fini, la filière Pink Lady® envi-
sageant une croissance continue 
à horizon 2030. En attendant de 
futurs programmes tout aussi en 
rupture, qui apporteront peut-être 
une dimension nouvelle au projet. 
« C’est un travail collaboratif du quoti-
dien pour l’ensemble de la filière : une 
grande variété peut apporter de vrais 
horizons nouveaux. Le modèle Pink 
Lady® va continuer à évoluer avec une 
dimension sociétale affirmée. C’est un 
vrai enjeu stratégique pour Star Fruits 
et une vraie responsabilité quand on 
pèse bientôt un tiers de la produc-
tion française en valeur », poursuit-
il. D’où cette vision d’ « entreprise 
à mission », c’est-à-dire quand une 
communauté d’entrepreneurs, de 

chercheurs, de dirigeants, d’experts, 
d’actionnaires et de collaborateurs 
contribuent activement par leurs 
innovations au « bien commun » et 
à la création d’un impact entrepre-
neurial et sociétal positif.
« Nous avons ce souci de nous dire qu’il 
faut offrir aux acteurs une diversité 
variétale. Il y a de la place pour des 
variétés à commercialisation libre, des 
projets locaux, des niches. En revanche, 
quand on a une variété qui sort du lot 
avec un impact large, nous avons cette 
responsabilité de développer un réseau 
international, de créer de la valeur éco-
nomique globale et durable chez nos 
partenaires et d’asseoir les partenariats 
sur des valeurs fortes et des visions par-
tagées avec les acteurs de la filière. Pink 

Lady® va ainsi continuer à générer de 
la croissance et contribuer à la rési-
lience du verger français. L’impact du 
programme AC Fruit sur le verger fran-
çais de pêche-nectarine va également 
dans ce sens, il concerne actuellement 
plus ou moins 40 % des plantations 
en incluant les variétés historiques. La 
génétique doit apporter de la valeur, 
de la durabilité et de la satisfaction 
pour le consommateur ! Nous avons 
une responsabilité économique, mais 
cela va plus loin que juste commercia-
liser une nouvelle variété », développe 
Renaud Pierson.
Créer cette valorisation économique 
fait partie des axes stratégiques de 
l’entreprise, tant en fruits à pépins 
qu’en fruits d’été. Dans cette optique 
d’entreprise à mission, Star Fruits 
est organisée au sein d’un groupe 
plus large incluant la propagation 
in vitro, la production de plants et 
de porte-greffes, le développement 
international des variétés. L’entre-
prise s’est consolidée autour de trois 
pôles et a intégré de nouvelles res-
sources, soit une vingtaine de colla-
borateurs à ce jour.� FR

CAROTTE BIO 

Une variété issue de semences paysannes

L ’association Bio Loire Océan a annoncé 
officiellement la création de la Nantaise de 

Grasseval, carotte particulièrement adaptée à la 
conduite en agriculture biologique et au terroir 
du Val de Loire. Le résultat d’un long et fasti-
dieux travail de sélection participative sur des 
semences paysannes. Même si les producteurs 
utilisent encore majoritairement des variétés 
hybrides ou des variétés population proposées 
par des semenciers, les adhérents de Bio Loire 
Océan ont choisi de favoriser la biodiversité 
cultivée tout en préservant leur indépendance. 
Le 23 novembre dernier, ils ont donc officiel-
lement présenté le fruit de leur travail sur la 
carotte au lieu-dit « Grasseval » à Corné (49), 
sur l’exploitation de Nicolas Oran et Camille 
Sourdin, très impliqués dans ce projet.
Cette nouvelle variété baptisée « Nantaise de 
Grasseval » présente un aspect assez clas-
sique (chair orange, cylindrique, mi-longue, 

légèrement sucrée). Son originalité se 
trouve dans son parcours de création varié-
tale  : quinze années de recherche et d’es-
sais in situ en collaboration avec le réseau 
« Carotte et autres Daucus », Agrocampus 
Ouest IRHS (Institut de recherche en hor-
ticulture et semences), et avec le soutien du 
Conseil régional. Partis de plusieurs cen-
taines d’échantillons de graines sorties du 
conservatoire des variétés, le groupe de pro-
ducteurs a méticuleusement semé, observé et 
goûté pour sélectionner les variétés les plus 
intéressantes d’un point de vue qualitatif et 
agronomique. À partir de 2013, les plus pro-
metteuses de ces variétés populations ont été 
croisées, sélectionnées, multipliées et culti-
vées en conditions réelles de production bio-
logique dans le bassin angevin. « Seule une 
sélection participative réalisée au plus proche du 
terrain permettra aux paysans bio d’avoir des 

variétés adaptées à leur terroir », souligne Jean-
Pierre Lebrun, maraîcher qui avait initié ce 
programme de sélection sur la carotte il y a 
quinze ans. « La communication autour de cette 
nouvelle venue et de notre démarche de sélection 
de semences paysannes se fera par l’intermédiaire 
de flyers pédagogiques dans les colis », annonce 
Cécile Morvan, coordinatrice de Bio Loire 
Océan. Ces carottes sont actuellement distri-
buées au niveau local chez Biocoop, sur les 
marchés et dans les Paniers bio solidaires, de 
novembre à janvier. � EP

Agence bio

Nouveau président

Loïc Guines prend la 
succession de Philippe 
Henry au poste de 
président de l’Agence 
bio, le du groupement 
d’intérêt public en charge 
du développement, 
de la promotion et 
de la structuration 
de  l’agriculture et de 
l’alimentation biologiques 
françaises. Membre de 
l’Apca, l’une des quatre 
familles professionnelles 
du conseil d’administration 
à accéder à la présidence 
tournante de l’Agence bio, 
il a été élu pour deux ans 
par les membres du conseil 
d’administration : MAA, 
MTES, Apca, Fnab, Synabio 
et la Coopération agricole. Il 
est producteur de lait depuis 
1989, converti au bio depuis 
2018, et à la présidence de 
la Chambre d’agriculture 
d’Ille-et-Vilaine.

SYNGENTA

Rencontres techniques Cucurbits

Jean-Marc Cheyrias (ci-dessus à gauche), 
responsable technique des semences pota-

gères Sud-Est de Syngenta, a accueilli avec 
joie les participants, techniciens et distri-
buteurs, le 7  décembre dernier, à Avignon  : 
« Les rencontres techniques Cucurbits existent 
depuis des décennies et cette rencontre melon-
pastèque-courgette est la première depuis sep-
tembre 2018 ! » La salle était d’ailleurs comble 
et Lilian Pradel, ingénieur conseil culture, a 
attaqué par un point melon. En soulignant la 

nette diminution des surfaces au Maroc, au 
Sénégal et en Espagne. Malgré des « informa-
tions contradictoires entre interprofession et vision 
commerciale du terrain », la France semble 
suivre le même chemin, avec une forte baisse 
en Centre-Ouest, jadis première région fran-
çaise en melon, qui affiche 3 050 ha (contre 
5  000 il y a six ans), dans le Sud-Est égale-
ment, à 2 350 ha aujourd’hui – « les petits pro-
ducteurs qui partent ne sont pas remplacés » –, 
seule la Provence et la Corse montrant un 
dynamisme, avec une légère progression à 
2 700 ha. À noter que le bio ayant atteint son 
plafond en 2021, les gros opérateurs repassent 
à présent 30 % de leur surfaces de melon bio 
en conventionnel ! De plus, suite à la pression 
de la fusariose, les variétés ont évolué, grâce 
à la génétique et aux pratiques culturales. 
Xavier Dubreucq, conseiller technique, dans 
le public, a remarqué le changement des goûts 
des consommateurs  : « La variété Arapaho, 

musquée, était la référence gustative : elle est deve-
nue clivante. Godiva la remplace comme varié-
té de base. Et il existe de nombreuses excellentes 
variétés pour mars-avril, à présent. » Même si 
les melons à chair blanche font une percée, 
« le melon recule et la pastèque avance » mondia-
lement, soulignent Xavier Dubreucq comme 
Adrien Mauny, sélectionneur melon. En par-
ticulier les pastèques sans pépin. Un marché 
d’avenir car 95 % des pastèques consommées 
en France sont importées, surtout d’Espagne.
En courgette, où Syngenta domine avec 90 % 
de parts du marché des semences, la crois-
sance est affirmée depuis quelques années  : 
les surfaces ont augmenté de 2,5 % de 2020 à 
2021. Le marché de la courgette se situe éga-
lement majoritairement dans le Sud-Est, avec 
de vigoureuses variétés, faciles à conduire et 
précoces, comme Broncos, pour répondre à la 
demande des producteurs qui veulent obtenir 
les meilleurs prix le plus tôt possible.� AD

CTIFL

Jacques Rouchaussé 
réélu

Âgé de 63 ans, Jacques 
Rouchaussé est maraîcher 
dans la Marne.  Il est 
par ailleurs président de 
Légumes de France, la 
fédération nationale des 
producteurs de Légumes. Et 
le conseil d’administration 
du CTIFL, réuni mardi 
30 novembre, l’a réélu 
à sa présidence pour un 
troisième mandat de trois 
ans. Georges Daniel a 
également été reconduit 
dans ses fonctions de vice-
président. La réélection 
à l’unanimité de cette 
équipe qui a accompagné 
le CTIFL dans sa mutation 
depuis 2015, est une 
reconnaissance de la qualité 
d’une action au service des 
filières et des métiers des 
fruits et légumes. 

CONTRAT DE SOLUTIONS

S’unir pour la recherche 
d’alternatives aux phytos
Le collectif Contrat de solutions commence à communiquer sur le 
terrain auprès des agriculteurs et s’est réuni, pour la seconde fois, en 
Bretagne début décembre.

L es représentants de Contrat de solutions se trou-
vaient il y a quelques semaines au cœur du bassin 
breton de production de plants de pommes de terre 

à Hanvec (Finistère), à l’invitation de la FDSEA. Cette 
association nationale créée en 2019 par la FNSEA ras-
semble 44 partenaires nationaux 
qui veulent identifier et partager 
les leviers permettant de réduire 
l’usage de produits phytosani-
taires. Tous les secteurs du végé-
tal sont concernés, du légume 
aux céréales en passant par l’ar-
boriculture, la viticulture,  etc. À 
ce jour, « 100 fiches-actions ont été 
validées et font l’objet d’une large 
diffusion », a expliqué Éric Fallou, 
administrateur de l’association et 
une quinzaine concernent spécifiquement le légume. 
Également président de la FN3PT (Fédération nationale 
des producteurs de plants de pommes de terre), il se 
trouvait en terrain conquis à Hanvec. La commune du 
centre Finistère abrite le siège de Bretagne-Plants, une 
des trois organisations de la FN3PT.
Contrat de solutions prône « une approche système, la 
sélection variétale et l’appropriation des résultats par le ter-
rain », selon Éric Fallou. À la station expérimentale de 
Bretagne-Plants, différents travaux en cours concernent 
le désherbage mécanique, l’usage d’huiles minérales 

en biocontrôle, en lieu et place d’insecticides pour lut-
ter contre les pucerons porteurs du virus Y. On teste 
également le maillage en inter rangs pour perturber 
le système de localisation des plants par le puceron, 
ou encore l’implantation de plantes compagnes pour 

dévier les insectes de leur cible. 
Il s’avère en revanche plus com-
pliqué de trouver des solutions 
alternatives efficaces pour lutter 
contre le mildiou ou les taupins. 
Aussi Bretagne-Plants réfléchit 
à une approche-système dans le 
but « d’améliorer la fertilité des sols 
pour réduire leur pression parasi-
taire », explique Philippe Dolo, 
responsable technique de la sta-
tion technique. L’essai nécessite 

de couvrir au maximum les sols et de limiter le travail de 
la terre. Démarré cette année sur 4,5 hectares, il devrait 
donner des résultats au bout de trois-quatre ans. Après 
Hanvec, Contrat de solutions prévoit de multiplier les 
déplacements en région en 2022. Une démarche abso-
lument indispensable : le retrait des molécules phytosa-
nitaires les plus toxiques va se poursuivre et les profes-
sionnels doivent travailler d’arrache-pied pour valider 
des solutions alternatives. Le risque est grand, en effet, 
de voir leur production baisser s’ils se retrouvent dans 
une impasse technique. �  FJ
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LÉGUMES DE FRANCE

Les maraîchers nantais accueillent 
le 64e congrès
Légumes de France s’est projeté sur les enjeux de la filière 
dans le monde d’après, ou comment répondre à la nécessaire 
souveraineté alimentaire.

Reporté pour cause de crise sanitaire fin 2020, 
le 64e congrès tant attendu de Légumes de 
France a pu se tenir les 9 et 10  décembre 
dernier à la Cité des congrès de Nantes, 
mais sans son président Jacques Rouchaus-

sé, absent pour des raisons de santé. « C’est dans 
l’ADN des maraîchers de s’adapter à toutes situations », a 
déclaré Bruno Vila, secrétaire général de Légumes de 
France, en ouverture du congrès. La première demi-
journée a permis de présenter un rapport d’activité 
des commissions de Légumes de France, avec en fil 
rouge la lutte contre les distorsions de concurrence 
avec nos voisins européens, en matière de coût de la 

main-d’œuvre, de protection des cultures ou 
de réglementation bio. Christophe Rousse, 
représentant la commission serre/énergie, 
a également alerté sur la flambée actuelle 
des prix du gaz et de l’électricité, impactant 
très fortement les serristes et les produc-
teurs d’endives. Certaines mises en culture 
de tomates pourraient s’en trouver déca-
lées, les producteurs n’étant pas en mesure 
d’absorber cette hausse de charges, très dif-
ficilement répercutable sur le prix de vente. 
Enfin, la loi Agec reste un sujet brûlant, 
les maraîchers nantais étant particulière-
ment inquiets de l’interdiction imminente 
des élastiques pour botteler leurs radis. 
« À trois semaines de la date d’application, 
on attend encore des réponses », s’est impa-
tienté Christophe Rousse. Point réglé le 
lendemain lors de la participation en visio 
du ministre de l’Agriculture en clôture du 
congrès  : Julien Denormandie s’est engagé 
« à faire en sorte que les élastiques soient tolérés 
pour les bottes de radis, les carottes fanes et les 
herbes aromatiques ».
Une première table ronde le jeudi a réuni de 
nombreux intervenants afin de partager les 
témoignages sur les freins rencontrés pour 
développer la production française  : lour-
deurs administratives, manque d’attractivité 
des métiers agricoles, problème du rapport 
de force avec les distributeurs dans la répar-
tition de la valeur. La deuxième table ronde 
a fait intervenir deux sociologues, Ronan 

Chastellier et Eric Birlouez. Ce dernier a constaté 
que « la crise n’a fait que renforcer l’intérêt pour le local, 
qui se traduira tôt ou tard dans les comportements des 
consommateurs ». Malgré une ambivalence chronique 
entre leurs intentions d’écoresponsabilité et la réalité 
de leurs achats, c’est le moment de capitaliser sur la 
confiance renforcée dans les produits français.
Et Bruno Vila a rappelé l’objectif premier d’inciter les 
consommateurs à manger plus de fruits et légumes, ce 
qui contribuera naturellement à la croissance du mar-
ché et permettra à la production française de gagner 
des parts sur l’import, qui représente maintenant 50 % 
des légumes consommés dans l’hexagone. � EP

Salon international

Le Fruit Logistica 
est reporté

Le salon berlinois Fruit 
Logistica prévu en février 
2022 a été reporté de 
deux mois, et aura lieu du 
mardi 5 au jeudi 7 avril. La 
situation sanitaire s’aggrave 
actuellement dans de 
nombreux pays européens 
à la suite de la quatrième 
vague de Covid-19. Mais le 
désir de la filière fruits et 
légumes de se rencontrer 
et d’échanger en personne 
demeure élevé. Dans ce 
contexte, l’organisateur 
Messe Berlin a décidé 
de reporter le salon : 
« Retrouvez-vous sur place. 
Nous nous attendons à ce 
que la situation face au 
coronavirus ne s’atténue 
qu’au cours du mois de 
février… Nous sommes 
impatients de pouvoir à 
nouveau accueillir des 
personnes du monde 
entier dans de meilleures 
conditions », a déclaré Kai 
Mangelberger, chef de 
projet de Messe Berlin. Avec 
des exposants de plus de 
80 pays, le Fruit Logistica 
représentera à nouveau en 
avril 2022 l’ensemble de la 
chaîne de valeur mondiale 
de l’industrie des fruits et 
légumes. 

Cyril Pogu et Régis Chevalier, 
producteurs en Loire-Atlantique, 

représentent respectivement 
Légumes de France et la 

Fédération des maraîchers.
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2022
Toute l’équipe d’
 vous souhaite une belle année

www.alternea.eu26,1 %
est la perte de valeur 
des légumes surgelés 
entre 2002 et 2020.
Source : Unilet-Insee

Le chiffre

PYRÉNÉES-ORIENTALES

Teraneo rejoint le projet d’Alternea et Legros bio

L es producteurs de Teraneo s’unissent à Alternea et 
Legros biologique pour trouver un nouveau débou-

ché commercial à leurs productions, dans une quête de 
valorisation. C’est une annonce, sobre dans la forme, 
mais qui n’est pas passée inaperçue, 
une rupture historique dans les rela-
tions et les modèles de développement 
qui avaient prévalu jusqu’alors.
Après un passé récent mouvementé 
pour la coopérative Teraneo issue de 
plusieurs fusions successives, égale-
ment passée d’un modèle avec bureau 
de vente intégré à un modèle externa-
lisé (Fruits Union pour le dernier en date), ses produc-
teurs affaiblis en quête d’un nouveau souffle commer-
cial se sont tournés vers le projet stratégique d’Alternea 
(voir le détail de cette actualité parue sur notre site 
internet en date du 29 octobre et dans notre édition 
de novembre p.18). Car Alternea a décidé de réorienter 
son cœur de métier d’importateur vers un commerce 

« engagé et éthique », en tissant des partenariats forts 
avec des producteurs dans les bassins de production 
historiques (Espagne, Portugal, Italie, Maroc), mais 
également en France, visant une offre complémen-

taire pour allonger les calendriers de 
production comme de mise en mar-
ché. « Notre filiale Alternea Farms a été 
créée pour accompagner des producteurs, 
les faire grandir, mieux valoriser leurs pro-
ductions. Le commerce nous met dans la 
production. Il faut une structure capable 
de maîtriser le commerce, aider et orien-
ter les producteurs, c’est donc, aussi, une 

opportunité pour Teraneo », explique Antonio Moralès, 
dirigeant d’Alternea.
Concrètement, Alternea et Legros Biologique 
deviennent bureau de vente pour Teraneo, et doivent 
commercialiser à partir de 2022 toutes les productions 
de la coopérative, y compris les fruits à noyau, que ne 
commercialisait pas jusqu’alors Alternea. � FR

Solveg

Naissance d’un groupe

« Nos sociétés s’unissent 
autour de ce nouveau nom 
pour plus de rayonnement 
et continueront ensemble 
d’accompagner les 
producteurs des Antilles 
et de l’hexagone et 
de satisfaire clients et 
consommateurs », annonce 
Pierre Monteux, directeur 
général de Solveg. En 
effet, un nom et un logo 
commun ont été créés pour 
représenter les sociétés 
UGPBAN, Fruits du monde, 
Murissol, Fruidor bananes et 
Fruidoir terroirs : le groupe 
Solveg. Cette nouvelle 
identité permet d’exprimer 
l’unité du groupe sans 
renier la singularité de 
chacune des entreprises.

NEUTRALITÉ CARBONE

L’Ademe dévoile ses scénarios à 
l’horizon 2050
Au lendemain de la Cop 26 et quelques mois après la publication du 
dernier rapport du Giec, l’Ademe a présenté son étude prospective pour 
aider les décideurs à agir face à l’urgence climatique.

Parmi les quatre scénarios 
explorés par l’Ademe, après de 
deux années de travail mobi-

lisant plus d’une centaine d’experts 
internes et externes et un comité 
scientifique, deux scénarios seule-
ment permettraient d’atteindre les 
objectifs de neutralité carbone en 
2050 pour la France  : « S1  : généra-
tion frugale » et « S2  : coopérations 
territoriales ». Mais ces actions sont 
les plus en rupture par rapport à 
l’existant et nos modes de vie, donc 
les plus risqués, difficiles à mettre en 
œuvre. Telle est la dure réalité annon-
cée par l’Ademe le 30 novembre der-
nier à Paris. Un exercice de prospec-
tive « inédit » pour l’institut, qui l’a 
transcrit dans un rapport  : « Transi-
tion (s) 2050. Choisir maintenant. 
Agir pour le climat »*. Deux autres 
scénarios explorent d’autres hypo-
thèses  : « S3  : Technologies vertes », 
« S4 : Pari réparateur ».
Précisons que ce rapport ne sort 
pas du chapeau. Dans sa méthode, 
l’Ademe s’est appuyée sur la traduc-
tion de la neutralité carbone qui est 

faite dans la loi énergie-climat de 
2019, qui suppose que les émis-
sions annuelles en 2050 soient au 
moins compensées par un flux égal 
d’absorption des gaz à effet de serre. 
Elle s’est également inspirée des 
quatre scénarios du Giec avec cette 
« contrainte » de ne pas dépasser 
les 1,5 °C (rapport spécial de 2018), 
objectif climatique ambitieux.
La méthode des scénarios trace donc 
quatre « chemins types, cohérents et 
contrastés », pour conduire la France 
vers la neutralité carbone en inté-
grant différentes données d’entrée. 
« Il est important de souligner que ces 
chemins possibles vers la transition 
vont amener de la décroissance ou de 

l’emploi supplémentaire. Les premiers 
enseignements sont positifs. Chaque 
scénario est tenu par une cohérence 
interne. On parle beaucoup de sobrié-
té. C’est un des grands enseignements 
de cette étude prospective », souligne 
Arnaud Leroy, président-directeur 
général de l’Ademe. D’autres pro-
blématiques sont en débat, qui 
n’amènent pas de réponses toutes 
faites  : jusqu’où s’appuyer sur les 
puits naturels de carbone pour 
atteindre la neutralité, qu’est-ce 
qu’un régime alimentaire durable, 
une autre économie du bâtiment 
est-elle possible, la sobriété est-elle 
dommageable pour l’industrie fran-
çaise, dans une transition vers un 
nouveau modèle industriel ? Dans 
ces vraies questions de fond, une 
seule chose est certaine  : atteindre 
la neutralité repose sur des « paris 
humains ou technologiques forts » 
et la nécessité « d’agir immédiate-
ment car les transformations sociales 
et techniques à mener sont de grande 
ampleur », précise l’Ademe.� FR
* https : //transitions2050.ademe.fr/

FORUM 2022

L’enjeu des ressources  
humaines à la loupe
Après deux années chahutées, toute l’équipe  
de végétable se projette avec enthousiasme  
et détermination, pour l’édition 2022 du Forum,  
sur un enjeu crucial : les ressources humaines.

La thématique du Forum 2022 part d’un 
constat, simple mais douloureux  : le 
sujet de la main d’œuvre, des ressources 

humaines, est abordé à peu près à chaque fois 
par des décideurs sur toute la chaîne de notre 
filière dès qu’on parle de leur entreprise, de 
stratégie et d’avenir. Jusqu’à entendre le sem-
piternel  : « Je vais finir par arrêter mon acti-
vité car je ne trouve plus personne pour cueillir 
mes fruits » ou « on tourne au ralenti et parfois 
on jette du produit car on a deux personnes en 
arrêt et trois profils qu’on n’arrive pas à recruter ». 
Nous avons donc décidé de sortir du registre 
immédiat de l’émotion pour poser calme-
ment la problématique, reformuler les prin-
cipaux questionnements que cet enjeu sou-
lève, et tenter d’y apporter des réponses. Un 
premier aperçu du contenu de cette édition 

est disponible sur notre site web dédié  :  
www.forum-vegetable.fr/edition-2022. 
Le programme détaillé sera enrichi d’ici 
fin avril des intervenants à la tribune qui 
auront confirmé leur participation. Il s’arti-
cule en trois grandes parties, pour trois tables 
rondes qui permettront de débattre, d’écouter, 
de questionner, d’identifier les initiatives qui 
ont fait leurs preuves, de se nourrir d’autres 
filières aussi, afin d’alimenter les réflexions 
pour mieux passer à l’action. Tel est bien l’es-
prit du Forum végétable : prendre ce temps de 
la prise de recul nécessaire, sur une journée, 
afin d’envisager toutes les facettes de la pro-
blématique ou tout simplement de changer 
de regard.
Au menu de ce programme, nous partirons 
tout d’abord d’un état des lieux de nos métiers, 

de nos besoins et surtout, de leurs évolutions. 
Comment aborder sereinement la question ? 
Trois sous-enjeux seront en débat  : l’attrac-
tivité de nos métiers (comment les mettre 
en lumière et mieux les valoriser jusqu’à 
la société civile), les mutations induites par 
les difficultés à recruter, former ou fidéliser 
(formidable essor des nouvelles technologies, 
comme la digitalisation ou la robotique), com-
ment mieux recruter ou former les talents 
pour aujourd’hui et demain. FR

> Retenez bien la nouvelle date : nous vous invitons  
à débattre ensemble le 17 mai 2022 à Paris pour cette  
14e édition du Forum végétable, avec le concours d’experts 
et de professionnels de notre filière.

Détails et inscriptions : 
www.forum-vegetable.fr

https://www.alternea.eu
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BELGIQUE 

Hoogstraten automatise sa station
L a coopérative flamande Hoogstraten, spé-

cialiste de la fraise premium, franchit un 
cap technologique dans sa gamme d’embal-
lages. Elle a fait le pari d’investir dans une 
nouvelle emballeuse entièrement automati-
sée pour les fraises, du montage de la matière 
première jusqu’aux barquettes 100 % carton, 
sur une ligne dédiée. Un projet pensé comme 
une innovation de rupture, qui permet de 
coupler performance et durabilité. « Ce projet 
est issu de nombreuses discussions avec nos 
clients et nos fournisseurs d’emballages », 
atteste Leen Matthé, membre d’un groupe de 
travail « durabilité » chez Hoogstraten. Cette 
nouvelle machine d’emballage sur mesure 
permet d’assembler les barquettes carton et 

de les placer directement dans des colis. À 
l’aspect durable se greffe une économie de 
main d’œuvre. Chaque barquette, au design 
attrayant haut de gamme, contient un QR 
code qui permet d’introduire des données 
en production jusqu’au consommateur. Leen 
Matthé rappelle l’ambition de la coopérative et 
ses producteurs, au service d’une croissance 
durable : « Façonner ensemble un avenir durable 
pour les fruits et légumes grâce à notre savoir-
faire et un service de qualité. » Pour cette coo-
pérative, « les pratiques commerciales durables 
sont plus qu’une simple apparence. Elles repré-
sentent une valeur fondamentale de notre orga-
nisation qui fixe le cadre de toutes nos activités 
et de nos opérations. La coopérative s’appuie sur 

la charte durabilité Voka, qui vise à progresser 
sur des objectifs révisés chaque année. L’exemple 
des nouveaux bâtiments écoconçus inaugurés en 
mars dernier, en est une autre émanation ». Les 
trois dernières années d’action et d’efforts 
viennent d’être couronnés du certificat « SDG 
Pioneer ». � FR

Vegepolys Valley

Trois start-up 
récompensées

Le 3 décembre dernier, trois 
jeunes entreprises ont été 
mises à l’honneur dans le 
cadre de la 6e édition du 
concours Vegepolys Valley. 
Depuis 2016, le pôle de 
compétitivité récompense 
les meilleures initiatives 
de start-up (de moins de 
dix-huit mois ou en cours 
de création) sur le thème 
de la production et des 
usages du végétal de 
demain. Myceliance (Les 
Ponts-de-Cé), qui développe 
des biostimulants naturels 
pour les champignons, Blue 
& Pastel (Villers-sur-Mer), 
qui fabrique un pigment 
naturel bleu, et Romanesco 
(Saint-Malo), outil qui réduit 
la pénibilité du désherbage, 
ont été désignés lauréats 
et bénéficieront chacun 
d’un soutien financier 
de 10 000 € assorti 
d’un accompagnement 
opérationnel et stratégique 
proposé par le pôle et ses 
partenaires.

EMBARGO

La Biélorussie stoppe les produits 
agroalimentaires
En réponse aux dernières sanctions internationales, le Bélarus a décrété 
l’arrêt d’importations de produits alimentaires au 1er janvier 2022.

La Biélorussie (ou le Bélarus) a 
posé un embargo sur l’importa-
tion des produits alimentaires, 

en particulier de viandes, produits 
laitiers, confiseries, fruits et légumes 
originaires* de l’UE, Royaume-Uni, 
Norvège, Islande, Suisse, Macédoine 
du Nord, Albanie, USA et Canada. 
Ces nouvelles restrictions au com-
merce international affecteront les 
flux de près de 400 000 t de fruits, 
légumes et pommes de terre entre 
l’UE et ce pays**. Ces mesures prive-
ront aussi le Bélarus de son activité 
de (ré)exportation, en particulier vers 
la Russie, donc d’une manne finan-
cière non négligeable, et d’une partie 
essentielle de la couverture alimen-
taire de sa propre population.
D’après Eurostat, les ventes de 
l’UE-27 vers le Bélarus, après avoir 
« explosé » au lendemain de l’embar-
go russe en 2014, ont reculé ensuite 
régulièrement. Les exportations de 
fruits et légumes frais ont baissé 
significativement de 1  170 kt en 
2016 à 413 kt en 2020. Toutes pro-
venances confondues, la Pologne, 
premier fournisseur en fruits et 
légumes du Bélarus depuis de nom-
breuses années, est à ce titre le prin-
cipal pays concerné par cet embar-
go, devant l’Espagne, la Belgique, 
les Pays-Bas et la Lituanie, en rai-
son de son activité de transit et de 

réexportation. La Pologne y expor-
tait une grande diversité de fruits 
et légumes, partiellement réexpor-
tés, tels les agrumes, fruits à noyau, 
bananes, poires, kiwis, kakis… mais 
principalement des espèces issues 
de sa production propre comme 
les pommes, les petits fruits et une 
large gamme légumière (tomates, 
choux, oignons, salades). L’embargo 
russe avait été un premier coup dur 
pour les filières polonaises, mais la 
poursuite des ventes vers le Béla-
rus avait constitué un amortisseur 
opportun. La pomme, principale 
espèce concernée, a encore repré-
senté 46 % (121 544 t) des tonnages 
totaux de fruits et légumes frais 
exportés (262  433 t) en 2020 vers 
cette destination. Si les pommes 
européennes proviennent essen-
tiellement de Pologne, les poires 
(111 500 t exportées par l’UE-27 vers 
le Bélarus) sont d’origines belges 
et néerlandaises et transitent par la 
Pologne (87  000  t) et la Lituanie 
(17 000 t). La Lituanie a fait transi-
ter vers le Bélarus en 2020 quelque 
108 200 t de fruits et légumes (tem-
pérés, agrumes, bananes, tropi-
caux), d’après Eurostat. Si l’Espagne 
figure bien au 3e rang des pays d’ori-
gine des fruits et légumes importés 
par le Bélarus (56 200  t), elle n’ap-
paraît pas dans les statistiques des 

ventes directes à ce pays. La nature 
et les tonnages des produits réex-
portés par la Pologne et la Litua-
nie indiquent les voies du transit 
empruntées par les produits ibé-
riques. La Grèce (11 700 t) et l’Italie 
(9 600 t) figuraient respectivement 
au 10e et 14e rang des fournisseurs 
du Bélarus en 2020. La décision de 
Minsk d’interdire les importations 
de produits UE-européens aura pour 
effet de fermer un débouché de 
400 000 t de fruits et légumes pour 
les filières occidentales, mais égale-
ment de verrouiller un corridor d’en-
trée de produits sous embargo vers 
le marché russe après des années 
de « tolérance implicite » de la part 
des services du tsar. La Turquie, tout 
comme les pays de la CEI, profi-
teront certainement de l’aubaine à 
combler commercialement le vide 
ciblé, et la Russie renforcera son 
protectionnisme extérieur.�  RD

* Originaires, c’est-à-dire produits dans ces pays et 
non pas provenant de (et/ou transitant par) comme 
reflété par les déclarations et statistiques douanières 
(Eurostat et douanes bélarusses).

** Les différences statistiques entre les flux 
d’importations bélarusses avec ceux des 
exportations des pays de l’UE vers le Bélarus sont 
très importantes et laissent planer un degré élevé 
d’interprétation sur la provenance des produits, 
notamment à l’égard du principal destinataire des 
F&L réexportés par le Bélarus, à savoir la Russie.

> Voir les compléments d'info  
sur www.vegetable.fr

RACINES CARRÉES

Naissance d’une OP bio
Une nouvelle organisation de producteurs bio voit le jour, créée par 
une quinzaine de maraîchers dans l’Ouest de la France, avec un 
objectif de chiffre d’affaires de 30 millions d’euros.

L es OP Nanteurop et Vitaprim ont choisi de dis-
socier leurs activités conventionnelles et bio 
et se sont concertées pour créer une nouvelle 

structure 100 % dédiée au bio, baptisée Racines 
carrées. « C’est l’aboutissement de deux ans de travail 
en commun », résume Cindy Godin, directrice de 
cette organisation de producteurs fraîchement née. 
« Nous avons décidé ensemble de structurer l’offre bio sur 
le bassin nantais et avons organisé une équipe dédiée, 
dans la perspective de devenir un acteur incontour-
nable en légumes bio au niveau national et européen », 
déclare Frédéric Montazel, producteur de mâche et 
jeunes pousses à Châteauneuf-en-Vendée et admi-
nistrateur de Racines carrées.
Cette nouvelle OP regroupe 14 exploitations maraî-
chères du Val de Loire, majoritairement installées 
dans le bassin nantais. Elle prévoit un chiffre d’affaires 
de 30 M¤ pour 2022, qui devrait rapidement progres-
ser dans les années à venir avec l’arrivée souhaitée 
de nouveaux producteurs pour consolider l’offre. 
Racines carrées commercialise, depuis le 1er  janvier, 

une large gamme avec une qua-
rantaine d’espèces de légumes bio 
(le premier produit étant la tomate, 
suivi de la mâche, du radis et des 
jeunes pousses). « Nous sommes très 
présents sur les primeurs », affirme 
Alain Fradin, directeur commercial 
de Racines carrées. « Le bio est en 
train de changer d’échelle. Et notre 
force est de proposer une massification 
de l’offre, avec un bon taux de service 
et une excellente maîtrise de la logis-
tique. » Les produits sont condition-
nés dans les stations des produc-
teurs et expédiés directement aux 
clients. L’OP Racines carrées sera 
présente dans tous les circuits de 
distribution (GMS, grossistes nan-
tais et nationaux, magasins bio spé-

cialisés, industriels 4e gamme…).
Parmi les adhérents de Racines carrées, certains 
producteurs sont installés en bio depuis plusieurs 
générations. D’autres, comme Charles Musset, 
maraîcher à Saint-Philbert-de-Grand-Lieu (44), se 
sont convertis plus récemment. Depuis fin 2018, 
il cultive les 60 ha de son exploitation en agricul-
ture biologique, ce qui a favorisé la diversification 
dans ses rotations de cultures. Sous ses 4 ha d’abris 
froids, il produit 10 variétés de tomates population*, 
du concombre, des aubergines en rotation avec du 
radis et de la mâche sous abri. Il prévoit d’agrandir 
son bâtiment prochainement pour conditionner sur 
place ses poireaux de printemps et d’hiver. « Nous 
travaillons collectivement sur les calendriers de produc-
tion de manière à adapter au mieux notre offre avec les 
besoins du marché et l’OP nous permet de mutualiser la 
force de vente », apprécie Charles Musset.

* Une variété population est aussi appelée variété paysanne, variété locale 
ou variété ancienne : sa particularité est qu’il est possible de récolter ses 
semences pour les semer année après année.

Medfel

Des conférences sur les 
enjeux du secteur

Le salon du Medfel revient 
les 27 et 28 avril au Parc des 
expositions à Perpignan. Destiné 
aux professionnels des fruits et 
légumes, il permet l’annonce 
des prévisions européennes de 
récoltes de fruits d’été (abricots, 
pêches-nectarines, melons) et 
l’accès à de nombreux débats et 
tables rondes autour de sujets 
d’actualité. David Djaïz, essayiste 
et enseignant à Sciences Po, 
auteur du Nouveau modèle 
français interviendra le mercredi 
27 avril lors d’une conférence 
ayant pour thématique 
« L’agriculture française, à l’heure 
de la transition compétitive ». 
Cette année, Florence Rabut, 
journaliste de végétable, animera 
trois tables rondes : « Le label Bas 
carbone, opportunité ou nouveau 
levier créateur de valeur ? », 
« Intrants chimiques : vers le 
tout zéro ? » et « Le sol, cet autre 
être vivant ». Olivier Masbou, 
journaliste, et Emmanuel Eichner, 
directeur adjoint d’Alterbio, 
animeront la quatrième : 
« Affichage environnemental et 
bio : la controverse autour du 
projet Écoscore ».

Charles Musset, producteur bio à Saint-Philbert-de-Grand-Lieu, et Alain Fradin, directeur 
commercial de Racines carrées.

https://www.vegetable.fr/categorie-produit/package-webinales/
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ISEMA

Des solutions contre le gaspillage 
alimentaire
L’Isema a organisé une conférence autour du gaspillage alimentaire, à 
Avignon, où quelques initiatives locales ont été mises en avant.

F in novembre dernier, 
Manon Pulliat, anima-
trice du Régal’im, réseau 
des acteurs de la filière 
alimentaire impliqués 

contre le gaspillage en région 
Paca, Nicolas Cabot, directeur du 
chantier d’insertion Les Jardins 
de la Méditerranée, et Solène 
Espitalié, fondatrice des Jar-
dins de Solène, qui transforme 
les produits frais déclassés en 
direction de la restauration col-
lective, ont présenté leurs propres 
engagements lors d’un afterwork 
de l’Isema (l’école supérieure de 
commerce des entrepreneurs de 
la naturalité) d’Avignon.
La première a rappelé que 2,5 mil-
liards de tonnes de nourriture ont 
été jetées en 2021 dans le monde 
(source WWF) ! Dont 10 Mt en 
France. Soit 30-50  kg, ou encore 
100-150 ¤ par habitant. Vu sous 
cet angle, l’enjeu est impressionnant  : les produits 
perdus ou jetés, entre production et consommation, 
coûtent 16 Md¤ par an en France, et émettent 15  Mt 
de CO2. Pourquoi ? Et qui gaspille ? Malgré ce que l’on 
pourrait croire, ce sont les deux bouts de la chaîne les 
plus responsables du gâchis : les consommateurs et les 
producteurs jettent 3,3 Mt chacun, les transformateurs 
2,1 et les distributeurs 1,4. Côté conso, on note des 
problèmes de conservation des aliments, de mauvaises 
préparations, des restes qui finissent à la poubelle… 
surtout des fruits et légumes. Pourtant 9,1 millions de 
personnes ont faim, 13 % de la population.
Et côté production, les deux intervenants suivants 
apportent leur solution : récupérer les fruits et légumes 
moches ou déclassés. Nicolas Cabot, basé au Min 
d’Avignon, travaille avec des personnes éloignées de 
l’emploi qui trient et conditionnent les produits reje-
tés pour les diriger vers l’aide alimentaire. Il envoie 
1 200 tonnes par an à 45 associations dans 40 dépar-
tements : au réseau des banques alimentaires, Secours 
populaire, Restaurants du Cœur… ce qui permet 
l’accès à la consommation de fruits et légumes frais 
aux personnes défavorisées. Solène Espitalié, de son 

côté, emploie des personnes handicapées dans son 
entreprise solidaire, à Pernes-les-Fontaines, dans le 
Vaucluse, pour transformer (laver, éplucher, découper) 
les fruits et légumes rejetés en « prêts à consommer ou 
cuisiner » de la restauration collective. De plus, ces six 
personnes embauchées en 2008 peuvent également 
aider les producteurs, lors de « prestations facturées 
pour récolter des courges, planter des salades ou effectuer 
les vendanges ». « La restauration collective représente  mil-
liards de repas par an », continue-t-elle. « Une denrée 
alimentaire parcourt en moyenne 3  000 km… pour que 
540  000  tonnes de nourriture soit jetée au final. » Pour 
contrer ces deux aberrations, elle a valorisé 75 000 kg 
de fruits et légumes en 620 000 repas fournis locale-
ment aux écoles, Ehpad, entreprises, et « bientôt aux 
particuliers ». Elle a par ailleurs reçu un premier prix 
national de l’ESS (économie sociale et solidaire),
Ces solutions inspireront-elles d’autres bonnes volon-
tés ? Tel ce chef de rayon fruits et légumes d’Auchan, 
présent ce soir-là, qui s’est montré fort intéressé par ces 
pistes en direction de l’alimentation humaine, plutôt 
que la méthanisation exercée par son enseigne, qui est 
déjà une avancée contre le gaspillage.� AD

Plan de relance

Des produits fermiers 
pour les plus précaires
Les Chambres d’agriculture 
France ont remporté 
l’appel à projets du plan 
« France relance » pour 
une alimentation locale 
et solidaire. À partir 
de janvier 2022, deux 
containers de produits 
fermiers « Bienvenue à 
la ferme » permettront à 
des populations précaires 
et/ou isolées un accès à 
des produits locaux, en 
distributeurs automatiques. 
Ces deux containers équipés 
de casiers alimentaires 
en libre-service vont être 
implantés l’un en zone 
périurbaine précaire en 
Gironde, l’autre en milieu 
rural isolé en Corrèze. 

Simples d’utilisation, ils 
seront disponibles 7 jours 
sur 7 et 24 h sur 24 h. En 
plus d’un accompagnement 
à leur prise en main dès 
la mise en place, les 
bénéficiaires auront à 
leur disposition des fiches 
recettes pour profiter 
pleinement des produits.

NOUVEAU
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RESTAURATION

Prince de Bretagne pousse ses 
légumes anciens
Même si les légumes anciens ne pèsent qu’un peu moins de 
3 000 tonnes, dont 2 000 en conventionnel, le reste en bio, Prince 
de Bretagne, dans sa gamme pesant 470 000 tonnes, prend soin de 
cultiver leur image.

L a trentaine de producteurs travail-
lant cette famille de 36 légumes 
anciens se situent surtout sur 

de petites structures, essentiellement 
dans le Finistère », explique début 
décembre Marc Kéranguéven. Le 
président de Prince de Bretagne pré-
cise que c’est en 2009 que le service 
marketing de l’AOP Cerafel (réunis-
sant trois coopératives  : Sica Saint-
Pol, Maraîchers d’Armor et Terres 
de Saint-Malo) s’est intéressé à cette 
famille de produits. « Il y avait de la 
demande, notamment de la part des 
restaurateurs », précise Patrick Gui-
varc’h, chargé de la diversification 
chez Prince de Bretagne. La produc-
tion démarre avec six producteurs, 
puis elle s’élargit au fur et à mesure 
de l’accumulation de références tech-
niques constituées au comité d’ac-
tions techniques de la filière bre-
tonne (Cate). Leur organisme de 
sélection (OBS) est également saisi 
pour qu’il fixe les populations dans 

le but d’homogénéiser la produc-
tion. Une douzaine d’années plus 
tard, une trentaine de producteurs 
bretons se sont engagés à produire 
les panais, radis noirs, navets violets, 
crosnes, cerfeuils tubéreux, etc.
Si la restauration est toujours active 
à l’achat auprès des expéditeurs qui 
interviennent au cadran, la grande 
distribution est désormais entrée 
dans la danse. Les prix rémunèrent 
correctement le producteur « payé de 
50 centimes le kilo de rutabaga jusqu’à 
10-12 euros pour le crosne », souligne 
Patrick Guivarc’h. Cependant, pour 

exister sur un marché où d’autres 
régions proposent le même produit 
parfois à des prix inférieurs parce 
que cultivé sur des surfaces mécani-
sables, les Bretons qui travaillent en 
arraché main n’ont pas d’autre choix 
que la montée en gamme.
La filière a investi récemment dans 
une chaîne de lavage de dernière 
génération (polissage et hydrocoo-
ling) dans une station dédiée située à 
Saint-Pol-de-Léon. Objectif  : amélio-
rer autant la qualité du produit que le 
taux de service. La constitution d’une 
palette, aux côtés des poids lourds 
de la gamme (panais, navets violets, 
radis noirs et carottes de couleur) 
nécessite la disponibilité immédiate 
de tous les produits pour satisfaire 
le client. Prince de Bretagne soigne 
aussi ses emballages (cartons, filets 
de cellulose), sachant qu’ils vont pro-
gresser. De 10 % aujourd’hui, le pré-
emballé pourrait représenter 40 % 
de son offre d’ici cinq ans. � FJ

BROCOLI Le Bimi français bientôt disponible
S akata a conclu un partenariat avec Picvert pour 

deux ans leur donnant l’exclusivité de la production 
française de brocoli Bimi®. Originaire du Japon, celui-
ci est issu du croisement entre le brocoli et le chou 
kale, obtenu par Sakata de façon fortuite – comme 
c’est souvent le cas des inventions – en 
travaillant sur la résistance à la cha-
leur du brocoli. Picvert s’est rapi-
dement intéressé à ce nouveau 
produit, qui connaît déjà du 
succès en Grande-Bretagne, 
et plus largement en Europe 
du Nord, avec une croissance 
de 300 % par an.
Après des premiers essais de pro-
duction au Portugal puis en France 
en 2021, Picvert commencera à produire dans les 
Hauts-de-France cette année. L’entreprise prévoit de 
quadrupler ces quantités pour proposer une tonne par 
semaine pendant la campagne, c’est-à-dire de mai à 
octobre. Après un cycle de croissance d’environ quatre 
mois, le brocoli Bimi® est récolté à la main et directe-
ment mis au froid. Il se conserve jusqu’à sept jours, le 
temps de l’acheminer vers les magasins. Actuellement 

le brocoli Bimi® est vendu uniquement en barquettes 
de 200 g, dans plusieurs enseignes de la GMS et du 
cash & carry. « Parmi nos différents essais, ce mini-brocoli 
sortait vraiment du lot au niveau gustatif. C’est un pro-
duit qui a beaucoup d’avenir en France mais il faut le faire 
connaître », admet Vincent Bringer, responsable pro-

duit chez Picvert. Sa saveur douce et 
sa consistance rappelle plutôt 
l’asperge que le brocoli, et on 
le consomme entièrement, y 

compris la tige, le plus souvent 
cuit à la poêle. « Les premiers retours 

des grossistes sur Rungis et de leurs clients restaura-
teurs sont excellents », ajoute Vincent Bringer.

La stratégie marketing de Sakata prévoit une com-
munication auprès des jeunes actifs et les quinquas 
via les réseaux sociaux, la presse professionnelle et 
grand public, principalement axée sur les bienfaits 
santé du brocoli Bimi®. « L’objectif est d’augmenter la 
demande et la consommation en même temps que la dispo-
nibilité au niveau local. L’accent sera donc mis sur la pro-
duction française en 2022, avec 65 tonnes attendues la pre-
mière année », annonce David Samuels, chef de marque 
chez Sakata. � EP

Acofal

Un parrain pour 
l’année de la 
gastronomie française

L’Acofal (Association de 
coordination du frais 
alimentaire) a annoncé en 
décembre dernier avoir 
obtenu le parrainage de 
Guillaume Gomez pour 
2022. Tout au long de cette 
nouvelle année, dédiée à 
la gastronomie française, 
Guillaume Gomez s’est 
ainsi engagé en faveur des 
produits frais, et soutiendra 
à ce titre la pétition 
lancée par l’association 
pour un retour des cours 
de cuisine à l’école. 
Guillaume Gomez, ancien 
chef du Palais de l’Elysée, 
a récemment été nommé 
par Emmanuel Macron 
au poste de représentant 
personnel du président de 
la République auprès des 
acteurs de la gastronomie et 
de l’alimentation.

Système U

Le plastique souple 
réutilisé

« Mais que deviennent les 
plastiques souples de nos 
magasins U ? » Système U, 
dans une vidéo sur les 
réseaux sociaux, a expliqué 
donner une seconde vie à 
ses emballages en plastique 
souple. Ils sont recyclés 
pour donner de nouveaux 
emballages pour le papier-
toilette, l’essuie-tout et 
le terreau de marque U. 
Depuis janvier 2021, 
12 tonnes de plastique 
ont ainsi été réutilisées. 
Une boucle d’économie 
circulaire efficace.

INTERFEL

Attractivité et compétitivité  
en Hauts-de-France
Après deux années d’existence, le comité régional d’Interfel confirme 
son rôle de maître d’œuvre dans l’attractivité de la filière fruits et 
légumes en région Hauts-de-France.

L ors de la soirée en l’honneur de l’année 
internationale des fruits et légumes, orga-
nisée le 25 novembre par le comité régio-

nal d’Interfel à Lille, son président fraîchement 
renouvelé Jean-Marc Brodbeck, détaillant pri-
meur au Touquet, a rappelé les grandes lignes 
de la feuille de route : rendre visible les métiers, 
sensibiliser le grand public, relayer en région 
les actions nationales, influencer les décideurs 
et collectivités, développer l’économie de la 
filière. Les sujets nécessitant une coordina-
tion entre amont et aval d’une part, privé et 
public d’autre part, ne manquent pas. La région 
est deuxième pour sa production de fruits et 
légumes frais et transformés. Paradoxalement, 
la consommation y est inférieure de 10 % à 
la moyenne nationale. « Un enfant sur trois ne 
connaît pas le contenu de son assiette », s’alarme Jean-
Marc Brodbeck. Constat repris par Jean-Michel Delan-
noy, vice-président d’Interfel et président de Felcoop, qui 
pointe la complexité administrative propre à la France et 
dont l’amère conséquence est de laisser chaque année 
18 M¤ inutilisés du programme européen « Un fruit à la 
récré » à Bruxelles. La décentralisation de l’organisation 
en région serait une solution.
Côté ressources humaines, la filière, en Hauts-de-
France, emploie 8 500 personnes. Il y a 1 000 postes à 
pourvoir en 2022. En production, la main d’œuvre sai-
sonnière venue de Pologne ou de Roumanie comble des 
besoins non pourvus localement. Deuxième paradoxe 
d’une région où le taux de chômage est 1,5 point au-
dessus de la moyenne nationale (Insee 2e trim. 2021). 
Preuve que l’attractivité de la filière fruits et légumes est 

un sujet. Les atouts sont pourtant nombreux  : saveur, 
diversité, santé, environnement. Reste à les faire mieux 
connaître. « Là encore l’action collective aura plus de por-
tée », s’enthousiasme Jean-Marc Brodbeck.
Marie-Sophie Lesne, vice-présidente à l’agriculture de 
la Région, a reçu tous les messages sur les décisions 
de l’État qui entravent la filière  : surtransposition des 
normes, loi Agec à marche forcée, Varenne de l’eau, 
auxquels s’ajoutent les conséquences déjà actives du 
réchauffement climatique. La montée en puissance de 
l’importation de fruits et légumes est un symptôme d’un 
mal français. La vice-présidente propose une approche 
pragmatique capable d’affronter les tabous, en prenant 
comme boussole la compétitivité, et de décider des 
échéances de progression ajustée à la vitesse d’adapta-
tion des filières, et non pas contre elles. � MHB

SIVAL INNOVATION

Sept solutions pour la filière
L e Sival, salon international des 

techniques de productions végé-
tales, aura lieu ce mois de jan-
vier à Angers, du 11 au 13, après 
une année d’absence. Le concours 
Sival Innovation récompense les 
innovations du secteur végétal dans 
sept catégories  : innovation varié-
tale (semences et plants) ; machi-
nisme et automatisme ; intrants, 
protection des cultures, fertilisa-
tion et substrats ; solutions pour 
la production (supports, fourni-
tures, petits matériels et équipe-
ments…) ; conditionnement, mise 
en marché (emballage, étiquetage, 

conditionnement…) ; services et 
logiciels (formations, appui tech-
nique, logiciels aide à la décision, 
autres services…) ; et démarche col-
lective (ayant mobilisé plusieurs 

acteurs privés et/ou public dans 
l’intérêt d’une filière (information, 
promotion, certification, mutualisa-
tion…). Le jury final, en décembre a 
sélectionné dix dossiers, dont deux 
variétés d’abricots rustiques de 
Dalival SAS, la laitue Red Crush® 
de Gautier Semences, une récol-
teuse désherbeuse pour asperges 
vertes de Christianes Agro System 
BV, ou encore le logiciel d’Aptimiz 
qui mesure automatiquement le 
temps passé au champ ou en bâti-
ment… La remise des prix aura lieu 
lors de la soirée du Sival, le mercre-
di 12 janvier 2022.

Origine Cévennes

Nouveau président

Le 6 décembre, Philippe 
Boisson a été élu président 
de la coopérative Origine 
Cévennes. Il est installé 
en EARL avec sa femme et 
son fils qui vient tout juste 
de les rejoindre sur leur 
exploitation de 2,5 hectares 
situés dans la zone de l’AOP 
Oignon doux des Cévennes, 
comprenant aussi un verger 
de pommiers en agriculture 
biologique de 3 hectares 
sur la commune de Sumène. 
Il faisait partie du conseil 
d’administration depuis 
plus de dix ans et a toujours 
suivi les choix d’évolution 
de la coopérative. 
Dorénavant, le conseil 
d’administration compte 
12 membres, ce qui permet 
de renforcer les échanges et 
de prendre les décisions de 
manière collégiale. Philippe 
Boisson compte maintenir 
leur capacité de production 
à 2 500 tonnes d’oignons 
doux AOP des Cévennes 
et fédérer de nouveaux 
producteurs.
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5,3 kg 
de salades sont 
consommés par Français 
par an. 
Source : Planetoscope.com/
Consoglobe

Le chiffre

«



actualités consommer actualités

En 2022, végétable tourne une page 
et écrit son avenir avec une équipe enrichie 

de nouveaux collaborateur(trices).

Meilleurs  vœux pour cette nouvelle année !

Laurence

Emmanuelle

Florence

Bastien

Annick

Arielle

2022
L’équipe de végétable vous souhaite 

une belle et heureuse année

Tout change, rien ne change...

Bastien • Emmanuelle • Laurence • Paul • Annick • Florence • Arielle

LOU LÉGUMES

Inauguration d’une deuxième 
champignonnière
L’entreprise familiale Lou Légumes ambitionne de relocaliser la 
production de champignon frais en France. Pour cela, Lou poursuit son 
développement avec la construction d'un nouveau site de production.

A près une année de tra-
vaux représentant plus de 
13  M¤ d’investissement, Lou 

Légumes a inauguré le 19 novembre 
sa deuxième champignonnière à 
Landivy (53), au nord du bocage 
mayennais. Ce site de production 
flambant neuf, avec 26 salles de 
culture sur 12 000 m2, est en activi-
té depuis juillet. L’entreprise projette 
un chiffre d'affaires global de 60 M¤ 
et 14 500 tonnes pour 2023.
La champignonnière de Landivy 
devrait fournir 4 000 tonnes par an 
de champignon frais, 100 % certi-
fié bio, majoritairement du cham-
pignon de Paris (blancs et Bella 
Rosés). « Nous démarrons également 
une diversification en pleurotes et shii-
takés grâce à 4 salles dédiées », précise 
Alexis Mevel, directeur des nou-
veaux projets. Le conditionnement 
et l’expédition sont assurés par le 
premier site de production situé à 
Poilley, à environ 20 km, qui pro-
duit déjà 4  000  tonnes de cham-
pignon. Emmanuelle Roze-Cha-
puzet, co-fondatrice et directrice 

marketing-communication explique 
le choix d’un deuxième site plu-
tôt que d’une nouvelle extension 
à Poilley  : « pour accéder à un autre 
bassin d’emploi », à la jonction des 
départements Mayenne, Manche et 
Ille-et-Vilaine.

Les élus locaux se réjouissent en 
effet de l’arrivée de ces entrepre-
neurs dynamiques qui prévoient la 
création de 130 emplois (dont la moi-
tié reste à pourvoir) pour faire fonc-
tionner ce nouveau site. A fortiori, 
quand il s’agit d’emplois durables à 
temps complet, puisque les champi-
gnons sont récoltés douze mois sur 
douze. Lou Légumes espère contour-
ner les problématiques actuelles de 

recrutement en mettant l’humain 
au cœur de l’activité. Fabrice Cha-
puzet, co-fondateur et président de 
Lou Légumes, évoque d’ailleurs la 
« richesse humaine » plutôt que les 
« ressources humaines ». Il compte 
sur la notoriété de son entreprise en 
matière de bien-être au travail et de 
convivialité pour attirer de nouveaux 
collaborateurs.
Les projets de développement de 
Lou Légumes ne s’arrêtent pas ici. La 
toute récente acquisition de l’exploi-
tation Letoquart à Ternay (41) devrait 
générer 2  500  tonnes complémen-
taires. Une troisième champignon-
nière est en cours de construction à 
proximité du Puy-en-Velay (43) pour 
une ouverture prévue début 2022. 
Elle permettra d’alimenter la clien-
tèle GMS dans le quart Sud-Est. À 
10  000 kilomètres de là, une offre 
locale de champignons frais Lou est 
désormais disponible sur l’île de la 
Réunion, grâce à un partenariat avec 
la société Mycopal déjà installée sur 
place, sous forme d’une franchise 
industrielle et marketing. � EP

#LES WEBINALES

Donner de la valeur au service  
du e-commerce
végétable a consacré sa 3e webinale 2021 au e-commerce, réunissant 
une soixantaine de participants en ligne le 7 décembre dernier.

L a webinale, préparée 
par Marc-Henri Bla-
rel, consultant spé-

cialiste du marketing en 
fruits et légumes, et ani-
mée par Florence Rabut, 
journaliste de végétable, 
a été l’occasion de faire 
un point d’étape sur la 
digitalisation des courses 
alimentaires, boostée par 
bientôt deux ans de crise 
Covid. Car si le rayon fruits et légumes est le nerf 
de la guerre pour garantir l’attractivité d’un maga-
sin, il en va de même pour un site de e-commerce.
« Avec 37 % de taux de pénétration pour le drive, les 
voyants du e-commerce sont au vert, puisqu’à la fois le 
panier moyen et la fréquence d’achat sont en hausse », 
a exposé Marc-Henri Blarel. Ce qu’ont confirmé 
les deux acteurs du e-commerce interviewés. Selon 
Aurélien Pouzin, directeur général des CoursesU.
com de Lyon, la progression du drive est condi-
tionnée à une offre large (équivalente au maga-
sin avec, pour CoursesU.com, 140 références en 
fruits et légumes frais, dont 50 % en vrac à poids 
variable), tout en maintenant un excellent taux de 
service. De son côté, Romain Vollmar, responsable 
des achats alimentaires pour Frichti, supermarché 
en ligne proposant des livraisons à vélo ou scooter 
électrique, insiste sur la nécessité d’être agile pour 

s’adapter aux attentes 
des consommateurs et 
citoyens. Outre la créa-
tion d’une communau-
té de consommateurs, 
Frichti propose réguliè-
rement des vidéos de 
recettes rapides diffu-
sées via des influenceurs 
web, qui permettent de 
pousser significative-
ment les ventes.

En deuxième partie de webinale, Marc-Henri Bla-
rel a présenté plus en détail son investigation 
sur les sites des différentes enseignes, citant des 
exemples de valeur ajoutée, comme la possibilité 
de consulter la note des produits, mais aussi les 
points « irritants » relevés pouvant décevoir certains 
consommateurs, notamment le décalage qui existe 
fréquemment entre le visuel présenté à l’écran et 
la réalité du produit. Cette partie de la webinale a 
permis de réfléchir à la manière dont les fournis-
seurs peuvent tirer parti de ces nouveaux circuits 
de distribution. Cela implique de bien connaître ces 
clients et de savoir communiquer efficacement avec 
eux, et de façon coordonnée entre le producteur et 
le distributeur. � EP

> Le replay du webinaire ainsi que les présentations détaillées  
sont disponibles sur www.vegetable.fr/webinale-du-6-decembre-2021

JNA

Une 2e édition pour 
faire découvrir le 
patrimoine agricole
La 2e édition des Journées 
nationales de l’agriculture 
aura lieu les 17, 18 et 
19 juin 2022 partout en 
France. Après le succès de la 
première édition avec plus 
de 900 sites participants et 
plus de 100 000 visiteurs, 
les Journées nationales 
de l’agriculture se 
sont imposées dans 
le monde agricole dès 
leur lancement. Dans 
tout le pays, des visites 
libres ou commentées 
d’exploitations, des 
plus traditionnelles aux 
plus innovantes, des 
ateliers pédagogiques 
de sensibilisation à 
l’environnement et au 
travail de la terre, des 
dégustations de produits de 
la ferme, des tables rondes 
et discussions autour des 
enjeux de l’agriculture de 
demain seront proposés au 
public. Les professionnels de 
la filière pourront inscrire 
leurs événements pour cette 
deuxième édition courant 
février 2022 sur le site 
journeesagriculture.fr.

Distribution

Costco se développe  
en France
Après le succès de son ouverture 
à Villebon-sur-Yvette (91) en 
2017, Costco Wholesale®, le 
n° 2 mondial de la grande 
distribution, poursuit son 
implantation en France et ouvre 
un deuxième « club-entrepôt » 
à Pontault-Combault (77), en 
Île-de-France. Costco s’engage 
à proposer la meilleure qualité 
au meilleur prix possible et 
met un point d’honneur à 
favoriser les échanges avec 
les fournisseurs locaux et 
les producteurs français. De 
nombreux produits bio et 
Label rouge sont également 
référencés, au même titre que 
de multiples produits médaillés 
au Concours général agricole 
de Paris. Costco apportera 
également dans l’assortiment 
de ce second site la « saveur 
internationale » propre à 
l’enseigne, à travers une variété 
de produits sélectionnés par ses 
acheteurs dans le monde entier. 
À ce jour, l’enseigne enregistre 
près de 180 000 porteurs de 
carte, particuliers comme 
professionnels. Sur ce nouveau 
site, Costco emploie près de 
300 personnes, dont 3 directeurs 
adjoints, 250 employés 
au club-entrepôt et, pour 
favoriser l’emploi des jeunes, 
une vingtaine de contrats 
d’alternance.
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GRANDE DISTRIBUTION Regard d’expert

par Bertrand GUÉLY

I
l y a bientôt dix ans – eh oui déjà – que 
je collabore, ce qui est somme toute 
assez traditionnel pour un Français, mais 
beaucoup moins pour un Lorrain, avec 
végétable dans le cadre des disruptions 

mensuelles de la rubrique « Regard d’expert 
grande distribution » et de mon blog profes-
sionnel (blogs.vegetable.fr). Certains aiment, 
célébrant mon ton direct tranchant d’avec les 
langues de bois et de coton, d’autres moins, 
piqués là ou ça démange toujours un peu, 
mais personne n’est a priori insensible à mes 
prises de parole… N’y voyez aucune ambition 
d’exhaustivité mais juste un coup de projec-
teur sur quelques faits, 15 en l’occurrence, à 
mon sens marquants..

1 Les améliorations produit 
Selon moi le levier – et c’est une excellente 
chose – le mieux actionné.
• Le resserrement qualitatif de certaines 
espèces, (re) devenant des 20/80, autour de 
variétés phares  : ananas MD2, fini l’astrin-
gence, avocat Hass, fini la texture aqueuse, 
mangue Kent ou assimilée, fini la chair filan-
dreuse… On peut toujours regretter un certain 
dogmatisme variétal, mais on évite au moins 
la roulette russe à la seule multiplicité des ori-
gines d’un calendrier d’approvisionnement 
annuel. Par ailleurs, d’autres améliorations 
vendeuses (affinage/mûrissage, valorisation 

des petits calibres, etc.) sont venues s’y ados-
ser. Peut encore mieux faire : la connaissance 
des variétés, forte chez les opérateurs, est 
encore faible chez le consommateur.
• La segmentation par l’usage, qui assure 
le minimum d’éducation culinaire pour la 
dégustation des fruits ou la préparation des 
légumes. Must-have en pomme de terre ou 
agrumes, encore balbutiante pour d’autres 
espèces/familles (ail-oignon-échalote), ne 
fonctionnant toujours pas pour d’autres 
(prunes), qu’importe, elle vient là aussi 
limiter les risques de déception pour le 
consommateur.
• L’avènement des démarches club, même si 
les nombreux prétendants au trône marchent 
à et sur la traîne de la reine rose ou de la prin-
cesse aux yeux en amandes. PGCisation sacri-
lège du rayon cours du jour ou simplement 
marketing enfin efficace pour une variété 
qualitative ? Chacun se fera son opinion mais 
personne ne remettra en cause le succès indé-
niable de la pomme rose ou du kiwi jaune. Il 
y a tellement de contre-exemples de marketing 
abracadabrantesque que, des belles réussites, 
parfois, ça fait du bien. Peut encore mieux 
faire : attention au me-too, la plaie de la filière, 
et aux producteurs qui ne respecteraient pas 
les cahiers des charges qualité en station.
• L’adaptation des packagings aux contraintes 
de la distribution pour la mise en marché. 

Certes, tout n’est pas encore parfait, mais on 
a fini par comprendre qu’une barquette devait 
tenir fermée sur un plan incliné et que le 
client voulait voir le produit quand il achète 
pour en vérifier l’aspect et la fraîcheur.
• Des espèces, fruits notamment, où on 
cherche encore la génétique parfaite, assurant 
du rendement au bon moment pour le produc-
teur, une tenue suffisante pour naviguer sans 
encombres sur la supply chain du distributeur 
et avec la gustativité attendue par le consom-
mateur, mais pour lesquelles ladite génétique 
a beaucoup progressé.
• L’attirance toujours plus grande pour le local. 
Soyons ici très clairs : je ne défends pas cette 
crispation dogmatique et chauvine du local 
à tous prix mais je trouve extrêmement inté-
ressant que le consommateur s’intéresse à 
l’origine du produit, et ce bien plus que pour 
d’autres rayons.

2 Les améliorations prix
La mise en avant assumée – permanente, 
visible et lisible – d’une gamme de premiers 
prix, qui ne sont plus les bâtards qu’on hési-
tait auparavant à ramener en pleine lumière. 
Moins cher veut normalement dire consom-
mation par plus de monde, plus fréquemment 
ou en plus grandes quantités. Allez, encore un 
petit effort et vous arriverez à ce que l’achat de 
premiers prix soit considéré comme le dernier 
chic par le bobo, comme le fait de rouler en 
Sandero (avec les boucliers non peints, SVP) 
ou de chiner les bonnes bouteilles dans les 
foires au vin Lidl. Peut encore mieux faire : la 
notion de prix coûtant est toujours aussi peu 
compréhensible (voire aménageable) et donc 
difficilement utilisable.
Toujours une suspicion légitime quand aux 
fluctuations de prix fortes aux changements 
de saison/origine/logistique d’acheminement 
car, même quand elles sont justifiées, elles 
sont encore parfois interprétées, faute d’expli-
cations convaincantes, façon « le distributeur 
se gave ».
Certains modèles – on vend cher du beau/bon 
– progressent toujours et maintiennent l’es-
poir qu’il y a toujours un chemin pour la qua-
lité. Pour la production, c’est essentiel, mais il 
s’agit de bien savoir la vendre là où on la paye !

3  Les améliorations promotion
À l’Ouest, rien de nouveau. Là, malheureuse-
ment, c’est probablement le pan commercial 
où on s’est contenté de faire copier/coller des 
cahiers d’événements des familles. Peut-être 
pensez-vous qu’il est intrinsèquement com-
pliqué d’innover en promotion F&L ? Moi pas, 
mais le sujet ne passionne pas les foules.
Certains saisonniers sont maintenant deve-
nus des incontournables, comme l’opération 
Ramadan (fruits secs, épices, olives), les foires 
aux plateaux (à prix ronds), ou Halloween et 
autres thématiques transverses à plusieurs 
rayons.

Le mois prochain :  
Comment acheter/vendre  
vite et bien

 L’oiseau s’est 
brûlé les ailes en son 

temps en voulant 
s’approcher trop 

près de la comète 
hard discount. ”

Le bilan des dix ans

Filière encore, 
j’avais vingt ans…
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4 Les améliorations place
• Doit-on considérer l’implantation de spécia-
listes du frais au bout d’hypermarchés essouf-
flés comme une amélioration, comme un 
constat d’échec des rayons PFT traditionnels 
de la GD généraliste ou comme une complé-
mentarité vertueuse, l’un créant du trafic pour 
l’autre ? Restons positifs et gardons le fait que, 
dans tous les cas, ça fait encore prendre sa voi-
ture à madame Michu pour aller à l’hyper.
• On a à peu près tout essayé au niveau mobi-
lier mais personne n’a encore inventé celui 
ou les produits sautent seuls sur l’étal et s’y 
alignent façon défilé à Pyongyang. Les bras se 
raréfiant, on en revient à des tables basiques 
où on pose le colis tel quel. Pas vraiment une 
amélioration mais, au moins, c’est ergono-
mique pour les équipes de remplissage.
• Quelques initiatives intéressantes : le rayon 
positionné en entrée de magasin, îlot fraich’dé-
coupe, incorporation à la sandwicherie qui 
sert sans avoir à entrer en magasin, mais rien 
de vraiment significatif.
• Et, bien sûr, tous les circuits de distribution 
qui n’existaient pas vraiment avant : vente en 
ligne sous toutes ses formes, Amap, etc., qui 
sont en partie plus cannibales qu’apporteurs 
de nouveaux volumes, et se font plus en raison 
d’un désamour général face à la GD, mais qui 
sont néanmoins des améliorations pour cer-
taines jeunes générations de consommateurs.

Et les relations production/distribution dans 
tout ça, se sont-elles améliorées ? Certaines 
enseignes, surtout les intégrées, étant à la 
peine en parts de march, les réactions sont 
diverses. Crispation sur la seule rentabilité à 
court terme et la trop simpliste pression réper-
cutée via l’achat au moins cher, abandon du 
business model en essayant de raccrocher les 
wagons à ce qui semble fonctionner, grands 
coups de volant au hasard des nominations.
L’oiseau s’est brûlé les ailes en son temps en 
voulant s’approcher trop près de la comète hard 
discount. Le Casino a fait sauter la banque en 
voulant milker à outrance la vache à lait euro-
péenne pour financer l’expansion internatio-
nale. Le leader, balloté entre la centralisation 
marketing nébuleuse venue du froid et le 
retour du pouvoir en magasin à marche forcée, 
est encore à hésiter au carrefour sur la direction 
à prendre. Les spécialistes et les nouveaux met-
teurs en marché tirent leur épingle du jeu juste 
en faisant bien ce que les autres ont oublié.
Et si on est encore loin de l’apaisement, la GD 
étant encore le bouc émissaire idéal, on regret-
tera de circonscrire une relation plus norma-
lisée à des franges seules des approvisionne-
ments, chaque magasin affichant avec orgueil 
son nombre de producteurs locaux et de réfé-
rences bio/commerce équitable. Pourquoi ces 
bonnes intentions, ou du moins le fait de s’as-
soir autour de la table avant de sortir les flin-
gues, ne s’appliquent-elles pas plus au cœur 
de gamme ?�

NON, TOI NON PLUS  
TU N’AS PAS CHANGÉ…

Je n’ai pas changé
Je suis toujours ce camion à livrer
Qui se bloquait à Valence
Qui t’inventait des bouchons
Qui te faisait dépanner

Je n’ai pas changé
Je suis toujours ce produit  
un peu mou
Qui te parlait indice Brix
Et n’était pas assez ferme
Pour supporter le week-end

Et toi non plus tu n’as pas changé 
Toujours le même tender figé
Toujours le même à faire souffrir
Qui dit moins cher sans vouloir l’écrire
Non toi non plus tu n’as pas changé
J’avais envie de te démonter
De te livrer pour te le prouver
J’avais envie de te revenir

CE MOIS-CI, J’AI EU ENVIE DE M’ATTELER À UN PETIT BILAN DE CE QUI A TOUT 
DE MÊME CHANGÉ EN MIEUX, PAR RAPPORT À LA DÉCADE PRÉCÉDENTE.
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Super U / Intermarché

Les magasins visités dans le quartier 
Sablières de Niort, en ce lundi 
précédant les vacances de Noël, 
jouissent tous les deux d’une bonne 
fréquentation. Situé avenue de Paris, 
le magasin Super U membre du 
réseau Coop Atlantique présente un 
rayon primeur très qualitatif. Tout est 
propre et entretenu, en témoigne 
la présence de personnel en rayon. 
Quasiment tous les produits sont 
soigneusement dépotés directement 
dans le meuble. Ce magasin 
Super U a clairement fait le choix 
d’anticiper la loi Agec en optant 
pour le zéro plastique (à quelques 
rares exceptions, notamment en bio) 
et en proposant des sachets kraft 
« biosourcés et compostables ». 
Ce parti pris se décline sur l’îlot 
bio, avec une offre simple mais 
complète de 15 références en fruits 
et 23 en légumes. L’implantation est 
cohérente et l’assortiment reflète la 
saisonnalité des produits. En entrant 
dans le magasin, le client arrive sur 
un îlot dédié aux agrumes, avec 
4références d’oranges en filet et des 
clémentines corses en vrac. Carton 
jaune en revanche pour la tête de 
gondole « hommage à la betterave » 
avec les 5 références de betteraves 
sous vide présentées en bout de 
rayon. Un choix regrettable en cette 
période de fêtes.
Avec un linéaire équivalent, le 
rendu n’est pas le même pour le 
magasin Intermarché, situé rue Jules 
Ferry, à moins de 2 km, et laisse 
au client une impression de fouillis. 
L’implantation y est moins lisible. 
Le pancartage n’est pas toujours 
bien placé et ne simplifie pas la 
vie du client « lost in translation ». 
L’offre pomme de terre est relayée 
au second plan sous le meuble 
fruits. Pas de balance de contrôle 
disponible. La fraîcheur est correcte 
sur les produits bénéficiant des 
plus fortes rotations (agrumes, 
choux, pommes). En revanche, 
la qualité laisse à désirer sur de 

nombreuses références (courges, 
poireaux déshydratés, kiwis jaunes 
en surmaturité), ce qui reflète 
visiblement un manque d’expertise 
produit. Contrairement à son 
voisin, le magasin Intermarché, plus 
proche des quartiers populaires, ne 
propose pas de mise en avant du 
produit local. De même l’offre bio 

est difficilement repérable, disposée 
sur un îlot de palox en bois et 
limitée à 4 références de fruits et 
10 de légumes bio. Ce magasin a 
visiblement opté pour le niveau de 
service minimum, aucun vendeur ou 
employé ne s’est présenté en rayon 
pendant notre visite. Parions que 
les travaux en cours sur le parking 

engageront un renouveau salvateur 
pour ce supermarché.
Alors que les prix se suivent sur les 
produits leaders comme les pommes 
ou la salade, des écarts significatifs 
sont à signaler sur certains produits 
comme le citron vert, l’endive, 
le panais, en dehors de toute 
promotion affichée. � EP
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Tournant majeur dans les investissements
Quel autre secteur est en proie à pareille évolution ? Chapeau aux pomiculteurs ! Ils investissent 
continuellement, de la génétique jusqu’au départ des camions de la station. Ils prennent des risques, 
savamment calculés et mesurés, pour produire ce que les clients et les consommateurs réclament : 
des fruits sains, beaux et bons. Depuis quelques années, les solutions de mécanique, robotique et 
prochainement d’intelligence artificielle sont en essor palpable, pour aider les professionnels à gagner des 
points de compétitivité et répondre aux aléas comme aux demandes variées d’une clientèle qui l’est tout 
autant. Ce n’est qu’un début, qui débouchera peut-être sur une transformation profonde des métiers. 

no 395 / janvier 2022 • vegetable.fr • 33

À linéaire équivalent, rendu différent
Une fois n’est pas coutume, c’est dans deux supermarchés indépendants  
du chef-lieu des Deux-Sèvres que nous faisons escale pour ce premier  
« C’est mon rayon de 2022 ». En constatant des écarts notables en matière  
de présentation.

Relevés effectués le 13 décembre entre 17 et 18 h

 

Produits € Observations € Observations

Ananas Sweet 1,99 Pièce, Équateur 2,59 Pièce, Costa Rica

Banane Bio 1,14 Par 5, Côte d’Ivoire 1,79 Par 5, Côte d’Ivoire ou Rép. Dom.

Citron non traité 1,90 Sachet de 4 pièces, Espagne 1,69 Sachet de 4 p., MMP, Espagne

Citron vert 2,80 Le kg, Brésil 3,49 Le kg, Brésil

Clémentine feuille 4,95 Le kg, Corse 4,89 Le kg, Corse

Kiwi hayward 0,80 Pièce, France 0,48 Pièce, France

Litchi 4,95 Le kg, Madagascar 6,69 Le kg, Madagascar

Mangue Kent 2,20 Pièce, Brésil 1,89 Pièce, Brésil

Noisette 6,95 Le kg, France, IGP 8,90 Le kg, France 

Poire Williams 5,73 Le kg, Italie 4,59 Le kg, Italie

Pomelo chinois 3,90 Pièce, Chine 1,99 Pièce, Chine

Pomme Gala bio 3,45 Barquette 6 fruits cal. 95/115, 
France 3,29 Barquette 6 fruits MMP,  

France
Pomme Granny 2,70 Le kg, France 2,69 Le kg, France

Pomme Chanteclerc 3,20 Le kg, France 3,29 Le kg, France

Ail blanc 7,50 Le kg, France 10,95 Le kg, France

Aubergine 3,45 Le kg, Espagne 2,99 Le kg, Espagne
Betterave bio  
(5e gamme) 0,99 Les 500 g, France 1,05 Les 500 g, France

Chou chinois 2,50 Pièce, Allemagne 1,99 Pièce, Portugal

Chou vert 1,40 Pièce, France 2,29 Pièce, France

Courgette bio 2,65 Filet 500g, Espagne 5,09 Filet 1 kg, Espagne

Endive 1,99 Le kg, France 2,69 Le kg, France

Feuille de chêne blonde 1,17 Pièce, France 1,19 Pièce, France

Navet violet 2,10 Le kg, France 2,65 Le kg, France

Panais 1,95 Le kg, France 2,99 Le kg, France

Patate douce 2,99 Le kg, France (Vendée) 1,29 Le kg, Espagne

Poireau 1,20 Botte 1 kg, France 1,89 Le kg, France

Radis rond bio 1,99 Sachet 250 g, France 1,59 Sachet 250 g, MMP, France

Rutabaga 2,50 Le kg, France 2,45 Le kg, France
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L
a (re)plantation concentre 
la majorité des investis-
sements réalisés actuel-
lement dans les vergers 
français, avec pour objec-
tif premier d’améliorer 
la rentabilité et de déga-

ger du résultat rapidement. Suivant 
les organisations, 5 à 15 % des sur-
faces sont changées chaque année. 
Au-delà de la rénovation variétale et 
du choix de variétés club pour des 

raisons commerciales et marketing, 
cela passe désormais par de nou-
veaux porte-greffes, comme le G 11, 
plus vigoureux et qui permet d’entrer 
plus vite en production. Ce matériel 
végétal optimisé est préparé par le 
pépiniériste suivant l’option choisie 
pour la conduite du verger.
Alors que la disponibilité de la main 
d’œuvre au moment de la cueillette 
est toujours un point critique et celle 
qualifiée pour la taille devient de plus 

en plus rare, la configuration verger 
haute densité est privilégiée. Après 
une période « mur fruitier », la ten-
dance aujourd’hui est au verger 2D 
avec des plants conduits en bi-axe, 
c’est-à-dire sur un plan vertical. 
Cette disposition simplifie la taille 
et contribue à une accélération sen-
sible de la cadence de cueillette grâce 
à des fruits plus accessibles et plus 
visibles. De plus, « ce verger 2D permet 
d’être “prêt” pour de futures innovations 
en mécanisation », argumente Claude 
Coureau, responsable produits 
pomme et poire du CTIFL. « En effet, 
les modes de conduite doivent être adap-
tés pour que les outils puissent passer 
entre les arbres et rendre possible une 
bonne visualisation des fruits. »

Anticiper les futures solutions  
de robotisation
Les opérations les plus gourmandes 
en main d’œuvre que sont la taille, 
l’éclaircissage et la cueillette, sont 
ciblées prioritairement pour l’inves-
tissement matériel, avec pour finalité 

une réduction de la pénibilité du tra-
vail et une augmentation de la ren-
tabilité des chantiers grâce à une 
diminution des coûts. Des machines 
d’éclaircissage et de désherbage sont 
déjà disponibles en verger, poussées 
par la demande sociétale de réduc-
tion des traitements chimiques et 
l’augmentation des surfaces en agri-
culture biologique. Parmi les engins 
d’éclaircissage mécanique utilisés 
depuis quelques années, on peut 
citer Darwin ou Eclairvale® MPP. 
Le premier est un outil d’éclaircis-
sage utilisé pendant la floraison 
et basé sur une broche munie de 
nombreux fils, à vitesse variable. Le 
second est une machine attelée qui 
permet l’éclaircissage du pommier 
au stade post-floral, en provoquant la 
chute d’une partie des fleurs ou des 
fruits par frottement sur les arbres 
de barres souples, dont la rotation 
s’opère sans motorisation.
On trouve par ailleurs de plus en plus 
d’engins de désherbage mécanique 
ou électrique dans les vergers. La 
vitesse d’avancement des engins de 
travail du sol est généralement lente 
(2 à 7 km/h) et amène le temps de 
passage à l’hectare à 6 heures, contre 
moins de 2 heures pour un désher-
bage chimique. Un rapport de l’Inrae 
publié en décembre 2019 a d’ailleurs 
mis en évidence un surcoût lié à la 
sortie du glyphosate pour les vergers 
existants, du fait des particularités 
du désherbage mécanique (achat de 
matériel, temps de travail, blessures 
éventuelles des racines par les outils 
entraînant un risque accru de conta-
mination au chancre, modification 
nécessaire du système d’irrigation). 
Les aides aux investissements propo-
sées par les régions ou dans le cadre 
de mesures agro-environnementales 
permettent néanmoins de compen-
ser ces surcouts.

La maîtrise des chocs  
pose problème
Les solutions « miracles » de robo-
tisation de la cueille, elles, se font 
encore attendre. Bien que des outils 
d’analyse visuelle et des algorithmes 
soient déjà développés, aucun outil 
complet n’est actuellement opéra-
tionnel. Le débit de chantier est par-
fois limité, ou bien le matériel bourré 
d’électronique n’est pas suffisamment 
solide et résistant aux intempéries, 
mais le plus souvent c’est la maîtrise 
des chocs, pendant le transfert vers 
le palox, des fruits cueillis mécani-
quement qui pose problème. « Nous 

gardons un œil dessus, car le manque de 
main-d’œuvre est un vrai frein à la cueil-
lette pour nous, mais il n’y a toujours 
rien d’industrialisable à grande échelle », 
regrette Yannick Heslouin, directeur 
de la Scafla à Ancenis.
Autre poste important d’investis-
sement, la couverture du verger. 
Alors que dans les vergers existants, 
les filets paragrêles sont largement 
répandus, pour ne pas dire systéma-
tiques, certains comme Pomanjou 
optent maintenant pour des filets 
monorangs (40 ha sur leurs 270 ha 
de vergers en Val de Loire). Malgré 
un coût d’installation élevé, cette 
option présente de nombreux avan-
tages, selon Arnaud de Puineuf, pré-
sident de l’OP Innafruits. D’un point 
de vue pratique, ces filets sont beau-
coup plus rapides à mettre en place : 
« Vingt minutes par hectare à deux per-
sonnes pour baisser les filets monorangs, 
contre six à sept heures par hectare pour 
dérouler les filets paragrêles à l’aide 
d’une plateforme élévatrice », détaille-
t-il. Ils jouent en premier lieu un 
rôle « insect-proof » et permettent de 
s’affranchir à la fois des traitements 
contre le carpocapse et de la confu-
sion sexuelle. Pomanjou a également 
constaté un effet bénéfique de cette 
barrière mécanique sur la tavelure, 
car le filet déroulé au plus près de 
la canopée limiterait les projections 
en cas de pluie modérée. « Une autre 
particularité du système monorang est 
qu’il nous permet de nous affranchir des 
câbles transversaux et nous permet d’en-
visager différemment nos interventions, 
par exemple des applications phyto par 
enjambeur, donc avec un traitement 
seulement un rang sur deux », ajoute 
Arnaud de Puineuf. Enfin, combinés 
à l’aspersion sur frondaison, les filets 
monorangs fermés contribuent à la 
protection contre le gel en isolant les 
arbres grâce à un effet de type igloo.
Bien entendu, quel que soit le bassin 
de production, l’équipement de lutte 
antigel est devenu indispensable 
pour sécuriser la production, suite 
aux rappels à l’ordre de ces dernières 
années. Les exploitations s’arment de 
bougies, installent des tours à vent, 
mais le procédé le plus efficace reste 
l’aspersion sur frondaison, procédé 
gourmand en eau. Dans les nou-
veaux vergers ou les replantations, 
l’aspersion remplace donc l’irrigation 
par goutte-à-goutte, faute de pouvoir 
financer les deux en mode « ceinture 
et bretelles ». L’aspersion n’est donc 
faisable que sous réserve de disponi-
bilité suffisante en eau et avec toutes 

les contraintes que l’on connait pour 
la création de nouvelles réserves  : 
contraintes administratives avec des 
dossiers de demande d’autorisation 
de plus en plus lourds et contraintes 
sociétales avec des associations vent-
debout contre les projets de bassin 
de stockage, comme lors des récents 
incidents dans le marais poitevin.

Des investissements  
à long terme
Dans un objectif de durabilité 
du système de culture, certaines 
exploitations investissent massive-
ment dans l’implantation de haies 
autour du verger, comme c’est le cas 
pour l’organisation de producteurs 
Pom’évasion, engagée dans une 
démarche « Agriculture du vivant ». 

Afin de favoriser un peu plus la bio-
dioversité, ces haies peuvent être 
complétées par des bandes fleuries 
autour du verger et entre les rangs. 
Des essais de plantes de service sont 
en cours, comme la mise en place 
de menthe poivrée en lutte contre 
les pucerons. Attention cependant, 
le nouvel arrêté relatif à la protection 
des abeilles et des autres insectes pol-
linisateurs publié le 20 novembre 
2021, qui étend les restrictions d’uti-
lisation des produits phytosanitaires 
pendant la floraison, pourrait rendre 
plus complexe la gestion des bandes 
fleuries et plantes de services quand 
elles sont implantées au cœur même 
du verger. �

Tout miser sur  
le renouvellement 
Suivant le contexte, les investissements en verger 
répondent à différents enjeux : adaptation aux 
aléas climatiques, au manque de main d’œuvre ou 
démarche agroécologique. Mais quelle que soit la 
stratégie de l’entreprise, les plus importants ont lieu  
au moment de l’installation ou de la rénovation du 
verger avec le choix du matériel végétal, de la conduite 
à tenir et de l’équipement pour la lutte antigel, 
désormais indispensable. Emmanuelle Pellé

« Les filets monorangs fermés 
contribuent à la protection 
contre le gel en isolant les 
arbres grâce à un effet de 
type igloo. » 

Le désherbage 
thermique 
dessèche les herbes 
sans les brûler, 
en respectant 
l'environnement.

©
 G

. G
UI

BE
RT

.

©
 C

TI
FL



Parfaitement adaptée 
aux terroirs d’altitude, 

Evelina® est une bicolore 
qui rougit intensément,

et tout naturellement, 
à maturité. Gourmande, 

très aromatique, elle allie 
jutosité, croquant, 

et douceur. Régulière 
en production, elle est 
tolérante à la tavelure.

www.evelina-lapomme.fr
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Robotisation 
et automatisation 

en plein essor

D
epuis que le monde est 
monde et que l’homme 
évolue à travers les 
âges, une constante 
semble rester : la fasci-
nation de l’être humain 
pour créer plus grand 

que lui, plus rapide, plus pratique, 
et demain peut-être plus intelligent. 
L’adage se vérifie aisément dans les 
stations fruitières orientées pommes, 
avec cette conviction qu’aucun inves-
tissement n’est parfait ni achevé, tout 
se transforme pour mieux répondre 
aux exigences des clients et à la satis-
faction des consommateurs. Et c’est 
la raison première de ces évolutions.
Certaines entreprises spécialisées 
en pommes, interrogées pour les 
besoins de cet article, ont souhaité 
rester discrètes quant à leurs der-
niers investissements en station. 
Elles abritent pourtant de belles 
installations dernier cri, qui vont 

changer la logique-même des choses, 
à commencer par intégrer de nou-
veaux métiers. Ici les employés 
occupés au conditionnement sur les 
lignes, là au transfert des palettes, 
seront réduits demain à un strict 
minimum, en nombre, pour être 
repositionnés dans des rôles à plus 
forte valeur ajoutée de « super contrô-
leurs ». Demain, les besoins seront 
ceux de « chef de maintenance » ou 
« électromécanicien » sur de nou-
velles lignes où se mêlent robotique, 
automatisation et bientôt intelligence 
artificielle. « On investit tous les trois 
ans pour rester dans la compétitivité, 
pour être encore plus pointus sur le tri, 
le choix des couleurs et la polyvalence en 
emballages », témoigne un dirigeant 
de l’une de ces entreprises, qui vient 
d’acquérir deux derniers robots de 
conditionnement. « On s’oriente vers 
la robotisation. C’est l’avenir. On a 
investi dans des monteuses en carton. 

Il ne faut pas s’endormir, il y a diffé-
rents marchés  : le sans plastique, la 
pomme à l’unité, les divers conditionne-
ments et demandes clients… » En bref, 
gérer une complexité grandissante, 
qui peut exploser les coûts pour qui 
ne prend pas le temps de se projeter 
et de planifier ses investissements. 
Finalement, gérer une station, « c’est 
de la gestion, du chiffre, pour essayer 
de gagner des points de rentabilité ». Le 
décor est planté.

Rationnaliser les coûts
Le monde idéal des stations frui-
tières sera-t-il entièrement robo-
tisé et automatisé ? Pas si sûr. En 
tout cas, aucune station française 
n’en est à ce stade. Tout simplement 
parce que certaines étapes néces-
sitent encore la main de l’homme 
(étapes de contrôles sur les lignes 
de tri et certains conditionnements 
sophistiqués notamment) et parce 

Pour qui a l’habitude d’arpenter 
les stations fruitières, un 
constat implacable apparaît : 
la technique, la technologie 
et la mécanique de précision 
s’invitent quasiment partout, 
et ce n’est pas terminé, nous 
promettent opérateurs comme 
fabricants. Une vraie mutation est 
engagée. Pourquoi et comment ? 
Panorama non exhaustif des 
investissements réalisés par des 
opérateurs de taille différente, 
qui se rejoignent en partie sur les 
raisons et les objectifs. Florence Rabut

Les Vergers de Séru,   
dans l’Aisne, visent une 
augmentation de volumes 
autour de 10 000 t d’ici 
deux ans, en automatisant 
en partie sa station .
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Vergers écoresponsables,
le label que les 

consommateurs attendent

NOTORIÉTÉ

54%
des consommateurs
connaissent le label*

CONFIANCE

des consommateurs
font confi ance à ce label*

(le meilleur taux du rayon fruits et légumes)

Vergers écoresponsables,

*Baromètre de confi ance Fruits & Légumes 2020 - CSA Research

www.lapomme.org

• Salon international de l’agriculture 
  Du 26/02/2022 au 06/03/2022, 
  un stand Vergers écoresponsables de 100 m2

  pour découvrir la pomme et la poire 
  sous toutes leurs facettes

La Pomme : Craquez, Croquez ! @VergersEcoResp lapommecraquezcroquez Vergers Ecoresponsables

UNE PUISSANTE CAMPAGNE TV

À LA RENCONTRE DU PUBLIC EN POINTS DE VENTE

Pour toute information, contactez l’Association Nationale Pommes Poires 
Tél : 01 53 10 27 80 ou 05 62 72 44 44 - contact@pommespoires.fr

NOTORIÉTÉ

54%
des consommateurs
connaissent le label*

CONFIANCE

des consommateurs
font confi ance à ce label*

(le meilleur taux du rayon fruits et légumes)
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Du 31 janvier au 27 février 2022
•  Soirées EN PRIME TIME sur France 2 et France 3 :  

plus de 184 MILLIONS DE CONTACTS
sur la cible des femmes de 35 ans et +.

•    Billboards en replays et diffusion du spot TV 
sur la plateforme France TV :
PLUS DE 2 MILLIONS D’IMPRESSIONS. 
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que qui dit automatisation ou robo-
tisation dit investissements consé-
quents, et donc nécessité de prioriser 
certaines étapes.
Pour autant, les dirigeants sont tous 
quasi unanimes : malgré les niveaux 
élevés d’acquisition au démarrage 
nécessitant de ne pas se tromper de 
virgule dans le business plan, ils ne 
pensent pas que « un retour en arrière 
est possible, surtout pour des lots destinés 
au grand export », selon l’un d’entre 
eux. « Il faut évoluer et répondre à la 
demande des clients », abonde en ce 
sens Matthieu Ternynck, producteur 
des Vergers de Séru, dans l’Aisne, qui 
vient d’équiper sa station d’un préca-
librage, en visant une augmentation 
de volumes autour de 10 000 t d’ici 
deux ans et d’automatiser en partie 
sa station avec quatre remplisseurs 
de caisses automatiques pour trai-
ter une cinquantaine de palettes par 
jour. Aujourd’hui, les schémas de 
rentabilité se sont nettement éclaircis 
en ce qui concerne le précalibrage. 
« Notre but est que le précalibrage soit 
autonome. Avec un seul cariste, nous 
arrivons à tout gérer, autour de 10 t/h. 
Nous récupérons les lots reconstitués en 
bout de ligne par pile de trois avec un 
robot. Nous travaillons sur un stock pré-
calibré », précise-t-il.
Les efforts se concentrent mainte-
nant sur les étapes de stockage et de 
triage-conditionnement. « La segmen-
tation du marché, la multiplicité des 
variétés, la complexité croissante à gérer 
le nombre de références de palox préca-
librés, nous ont incités à construire un 
transtockeur, c’est-à-dire un outil auto-
matisé de gestion de stock », indique 
Bertrand Rehlinger, président de la 
coopérative Stanor, membre histo-
rique de l’OP Les Vergers de Blue 
Whale (15  000 palox précalibrés 
par jour, 750 références différentes, 
pour environ 60 000 t annuelles, 
80 000 t envisagées dans dix ans). 
Cet équipement s’intègre dans un 

projet d’investissement plus global 
avec transitique* automatique dans 
une seconde phase. Pour l’instant, 
des caristes convoient les palox 
des calibreuses jusqu’à l’entrée du 
transtockeur, puis en sortie, ils 
convoient les palox choisis aux lignes 
d’emballage. L’investissement – une 
bagatelle de 10 M¤, 15 M¤ quand la 
transitique sera opérationnelle – en 
vaut-il la chandelle ? « Les gains espé-
rés sont une meilleure gestion des palox 
précalibrés (FIFO), une marchandise 
plus “fraîche”, un temps de rotation 
réduit du stock », précise Bertrand 
Rehlinger, qui entame sa première 
saison test.

Ne pas se mettre en danger
Les niveaux d’investissement 
poussent à la prise de recul, dans 
cette « course » en avant. « Il faut 
accepter que le modèle n’est plus d’in-
vestir pour trente ans, mais au fur et à 
mesure dans le temps, en fonction des 
aléas réglementaires ou des orienta-
tions commerciales et concurrentielles », 
reconnaît François Mestre, dirigeant 
de Mesfruits, dans le Vaucluse 
(80 producteurs, 60 000 à 70 000 t 
de pommes). « Mais il ne faut pas 
oublier les fondamentaux liés aux pro-
duits, aux volumes qu’on peut traiter. 
Et l’automatisation n’améliorera rien si 
c’est compliqué à utiliser et coûteux à 
entretenir. Jusqu’à présent, les investisse-
ments étaient raisonnés, or maintenant 
on est complètement dans l’émotion ! » 
Et d’évoquer en toile de fond la 
flambée des coûts d’acquisition du 
matériel, emballeuses automatiques 
notamment, au gré des mutations 
réglementaires… La loi Agec a ainsi 
induit sa petite bulle spéculative – 
« tout comme les demandes de certains 
clients voulant être les pionniers dans 
la course à l’installation vers de nou-
veaux modèles » – faisant par exemple 
flamber le coût d’acquisition d’une 
emballeuse automatique avec 

coiffe carton intégrée de 80 000 à 
140 000¤ en quelques semaines, et 
ce n’est qu’un exemple. « On avance 
désordonné, chacun investit dans son 
coin, mais j’aurais aimé une réflexion 
collective pour envisager des économies 
d’échelle », évoque-t-il en pointant 
l’une des démarches marketées dans 
laquelle son entreprise s’inscrit.
Au fond, le problème n’est-il pas celui 
d’à-coups dans les investissements 
sans vision claire, dans une com-
plexité grandissante de l’environne-
ment législatif et concurrentiel ? « On 
se met trop en danger sur tout : le varié-
tal, les emballages, le service permanent 
au client, les débats non contradictoires 
sur les orientations phytos… La consé-
quence est qu’il faut du volume et une 
valeur ajoutée plus forte pour pouvoir 
supporter ces coûts qui augmentent. Il 
devient très difficile d’avoir un analy-
tique chez nous, du fait d’une super-
position de coûts qui induisent une 
grande complexité », analyse François 
Mestre. En conséquence, la majorité 
des entreprises restent prudentes : 
ajustements nécessaires, attente du 
modèle de machine dans sa version 
future dans un contexte de forte 
évolution, pas de grandes transfor-
mations radicales de l’existant, y 
compris chez les leaders.
Un point positif  : se position-
ner comme un acteur territorial 
offrant une gamme de complément 
à forte valeur ajoutée a du bon, 
permet une agilité dans sa rela-
tion client. « Les clients nous accom-
pagnent, ils sont quand même fidèles 
et s’intéressent au produit. La plupart 
viennent voir les vergers en fleurs et à 
la récolte, suivent nos évolutions et, dès 
que nous envoyons un échantillon, ils 
référencent la nouveauté », souligne 
Matthieu Ternynck. �

* La transitique entend l'ensemble des opérations 
de transfert automatique de matières, de produits 
et d'informations. Elle comprend tous les moyens 
logistiques automatisés.

1- Le transtockeur est 
un outil automatisé de 
gestion de stock.

2- Une nouvelle 
emballeuse dernier 
cri pour barquettes 
carton avec coiffe 
carton, entièrement 
automatisée, se trouve 
chez Mesfruits : 
vous pouvez la voir 
fonctionner sur  
www.vegetable.fr (dans 
compléments d’articles).

3- Le robot 
d’emballage Line 
Pack 2, lancé en 
2021 (voir végétable 
n°389 page 20), est en 
activité à la station de 
la Moutounade, après 
précalibrage, intégré 
à l’équipementier 
Maf Agrobotic. Le 
système de tri optique 
permet de déposer les 
fruits suivant leur axe 
pédonculaire et avec 
la face la plus colorée 
orientée vers l’œil 
du consommateur. 
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Ajuster plutôt que 
révolutionner

Quel est le recul en conservation 
post-récolte en pomiculture ?
Une fois que les pommes rentrent 
en chambres froides en station, il 
est possible de maîtriser la qualité 
des fruits en conservation. D’abord 
intervient le maintien des fruits à 
une température basse. Les entre-
prises qui font cela savent créer 
du froid correctement. Ensuite, les 
fruits peuvent être traités avant ou 
après récolte, ou pas. Nous sommes 
questionnés sur ce sujet autour 
des solutions phytosanitaires, des 
alternatives, avec un lien direct 
sur ce qui se passe au verger. Sur 
les quinze dernières années, le sys-
tème Smartfresh s’est révélé très 
efficace, quant au maintien d’une 
qualité générale des fruits, s’il est 
bien utilisé. En effet, le protocole 
d’application est précis. Le produit 
fonctionne moins bien, toutefois, 
quand les fruits sont trop mûrs. La 
société Agrofresh qui le commercia-
lise a révolutionné la manière dont 
les producteurs utilisent à la fois un 
produit et un service post-récolte. 
L’autre fait marquant des dernières 
années est le développement des 
atmosphères contrôlées dynamiques 
ou XLO (Extrem low oxygen), qui 
permettent de conserver les fruits à 
un taux d’oxygène inférieur à 1 %. 
Selon les solutions choisies, il faut 
utiliser des capteurs spécifiques 
pour suivre le comportement des 

fruits à ces taux (exemples de l’AC 
Dynamique suivant la fluores-
cence de la chlorophylle, système 
Harvestwatch) ou combiner cela à 
un contrôle de l’éthylène et la ges-
tion dynamique de la pression dans 
les chambres. Ces solutions per-
mettent de conserver les fruits plus 
longtemps qu’en froid normal tout 
en gardant le plus possible leur fer-
meté et leur fraîcheur.

Y a-t-il de la place pour des 
innovations, des alternatives ? Qu’en 
est-il, par exemple, de l’avancée des 
traitements à l’eau chaude ?
La solution TEC (traitement à 
l’eau chaude) se développe un 

peu à grande échelle, malgré les 
contraintes qui existent pour sa 
mise en œuvre. Des producteurs 
bio ou ceux qui traitent de faibles 
volumes l’ont adoptée. Toutefois, 
ce procédé n’est pas assez efficace 
contre l’échaudure, ce qui empêche 
de répondre à tous les besoins, 
par exemple pour les variétés sen-
sibles à ce défaut. D’autres socié-
tés expérimentent des alternatives 
phytosanitaires avec les exigences 
de nouveaux cahiers des charges 
aujourd’hui (pas de traitements, de 
résidus…), mais aucun produit n’est 
encore arrivé sur le marché avec 
une efficacité similaire au 1-MCP 
(molécule présente notamment 

NOUS les arbos
des Alpes de Haute-Durance

Tous mobilisés
pour notre verger,
on vous raconte...

www.pommes-des-alpes-de-haute-durance.fr
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HD Cold

Process froid avec système de régulation intégré

L a société Quercy Réfrigération 
commercialise un procédé de 

conservation mis au point et breveté en 
2015 par la société DPKL. Cette solution 
permet d’optimiser la conservation en 
chambre froide et d’allonger la durée 
de stockage pour différentes espèces de 
fruits. Grâce à un échangeur de chaleur 
au design spécifique et des capteurs 
placés dans la chambre froide (en froid 
normal ou en atmosphère contrôlée), 
un algorithme de régulation optimise 
la distribution de l’air et le contrôle du couple humidité-
température pour s’adapter à l’évolution du produit stocké. 
Ce pilotage dédié améliore le maintien de la qualité des fruits 
pendant la conservation, grâce à une réduction des écarts 
de températures et du stress hydrique. L’intérêt est double, 
d’un point de vue qualitatif et d’un point de vue économique. 
L’absence de condensation et de brouillard dans la chambre 
froide malgré les conditions d’humidité relative élevée limite 
le risque fongique. La promesse du fabricant touche une corde 
sensible : « sans ajout de produit chimique ni perte de poids », 
sans impact sur le taux de sucre ou la fermeté. « Même sur 
des pommes travaillées tardivement, nous n’avons pas eu de 

problème de flétrissement, et on garde 
un aspect frais, la texture et le goût », 
reconnaît Joël Cucurullo, directeur de 
station Cardell, membre du groupe 
Innatis, qui a équipé dix-huit de ses 
chambres froides du système HD 
Cold à l’occasion de leur rénovation. 
De plus, « l’absence de cycle de 
dégivrage des évaporateurs permet des 
économies d’énergie et une réduction 
non négligeable du stress hydrique 
des fruits stockés », indique Kevin 

Vidot, responsable R&D de Quercy Réfrigération. L’économie 
d’énergie passe aussi par un moindre refroidissement du fluide 
réfrigérant à température de consigne équivalente, grâce à la 
grande surface d’échange des évaporateurs. Actuellement, plus 
de 200 stations sont équipées de cette technologie (impliquant 
l’installation de capteurs, d’un système de supervision et la 
mise en place d’évaporateurs spécifiques Natura HD Cold, plus 
volumineux). De nombreux essais sont en cours sur différentes 
espèces de fruits (pomme, kiwi, cerise, fraise, prune, melon), 
mais aussi sur la salade (un stockage plus long en frigo 
permettrait d’anticiper la coupe ou de conserver le produit en 
situation de marché saturé). EP

S’il y a un domaine où la technique et la technologie ont fait 
leurs preuves, c’est bien celui de la conservation. L’heure est à 
l’optimisation, afin de maximiser la qualité des fruits visant  
à limiter les traitements tout en minimisant les impacts. Aperçu 
des tendances avec l’expertise de Vincent Mathieu-Hurtiger,  
qui vient de prendre la direction du centre CTIFL de  
Saint-Rémy-de-Provence, après avoir piloté l’unité Citar*  
et le réseau national conservation. Propos recueillis par Florence Rabut

Vincent Mathieu-
Hurtiger dirige le centre 
opérationnel de Saint-
Rémy-en-Provence.

Innovation

Pour les fruits qui 
continuent de mûrir 
après récolte, le 
fabricant Larbaletier, 
en partenariat avec 
le CTIFL, devrait 
lancer d’ici fin 2022 
une armoire de 
maturation des fruits, 
idéalement accessible 
en point de vente. 
Les premiers essais 
ont eu lieu sur poires 
et kiwis. 
(Source : CTIFL suite aux 
journées agencement sur 
Rungis)

Le CTIFL de Saint-Rémy dispose de chambres froides permettant d'étudier diverses techniques 
de conservation.

https://www.pommes-des-alpes-de-haute-durance.fr/


Dossier pomme

42 • vegetable.fr • no 395 / janvier 2022

dans le Smartfresh et d’autres pro-
duits similaires).
Deux autres grands types de solu-
tions pourraient présenter un inté-
rêt  : la prédiction via des OAD 
(outils d’aide à la décision) et le 
traitement d’air. Sur la première, la 
société Agrofresh vise à proposer 
un service de prélèvement d’air qui 
permet de mieux caractériser l’état 
de la chambre, de lui attribuer une 
note, en vue d’aider les stations à 
prioriser les déstockages entre des 
chambres. D’autres solutions de ce 
type pourraient être développées. 
Sur la deuxième, on évoque le trai-
tement d’assainissement d’air. Nous 
entendons beaucoup parler d’ozone, 
des sociétés sont actives sur ce sujet. 
Mais attention, ce gaz n’est pas auto-
risé en Europe, il y a encore un gros 
verrou réglementaire ! À ce jour, 
nous n’avons pas assez de recul sur 
la technologie, le matériel, comme 
les conditions d’utilisation.

Dans ce contexte, y a-t-il des enjeux 
à relever pour les opérateurs ou les 
dés sont-ils jetés ?
En synthèse, les entreprises doivent 
être en capacité de bien caractériser 
leurs lots en entrée de station, de 
bien     les suivre. Le froid, les solu-
tions de traitements post-récolte 
sont connus, même si d’autres 
solutions pourraient améliorer 
l’existant (moins de traitements, 
durée de conservation allongée 
pour un maximum de fraîcheur et 
de fermeté). Il faudra aussi tenir 
compte du matériel végétal à dis-
position, avec le choix de variétés 
résistantes, qui permettront de limi-
ter le plus possible les traitements. 
Enfin, il reste peut-être des solu-
tions que nous n’avons pas encore 
assez regardées : les cires, les coa-
ting (enrobages). Elles pourraient 
avoir un impact sur la durée de vie 
du produit, en conservation ou dans 
le circuit commercial, même s’il n’y 
aura probablement pas de solutions 
miraculeuses mais une addition de 
gain. À ce jour, les conservations en 
atmosphère contrôlée à très basse 
teneur en oxygène ont de beaux 
jours devant elles. Dans les perspec-
tives à moyen-long terme, il nous 
faudra également nous pencher, 
pour le CTIFL et ses partenaires, 
sur l’étude du comportement des 
fruits dans un contexte de dérègle-
ment climatique. �

* Unité Citar du CTIFL : compétitivité des itinéraires et 
technologies après récolte.

Innovant système de froid, 
le HD COLD dévoile de plus 
en plus son efficacité pour 
la conservation des fruits 
et légumes, en particulier 
sur pomme.

La technologie HD COLD,  
breveté par DPKL et 
commercialisé par Quercy 
Réfrigération, connais un essor 
chez les arboriculteurs français. 
Ce succès repose notamment 
sur sa capacité à maintenir 
une humidité relative stable 
proche des 100 % sans apport 
d’eau, et par une régulation 
précise de la température de 
la chambre froide. L’ambiance 
apportée par la solution 
permet d’éviter les stress 
hydrique et la déshydratation 
en chambre froide.
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Belgique

Réfrigérer de façon durable 

En Flandre occidentale, le groupe Belorta a lancé plusieurs initiatives 
pour optimiser ses techniques de conservation des fruits, pommes en 

particulier. Des tests sont en cours pour adapter activement la composition 
de l’air à l’intérieur des chambres à froid ULO (Ultra low oxygen) à l’état du 
fruit, dans le but de prolonger leur durée de conservation, et de réduire la 
consommation énergétique des installations frigorifiques. Selon le groupe, 
« d’excellents résultats » ont déjà été observés pour la conservation ULO de 
différents types de baies, avec augmentation de la durée de conservation. En 
pommes et poires, « l’achat du complexe de refroidissement de Meiveld, à 
Saint-Trond, nous a permis d’accroître notre capacité de conservation à long 
terme des fruits », indique Belorta dans son rapport de durabilité 2020. Et 
pointe presque une évidence : la centralisation des capacités de conservation 
présente de « gros avantages » en matière de durabilité. « Les grands complexes 
de refroidissement consomment systématiquement moins d’énergie que les 
plus petites installations indépendantes. Il est par ailleurs possible d’y utiliser 
des gaz réfrigérants qui ont un effet minime, voire nul, sur le réchauffement 
climatique. » Le groupe belge a obtenu le certificat SDG Pioneer délivré par 
les Nations unies la même année, « après trois années d’intenses efforts 
dans le domaine de la durabilité », rappelle son directeur Philippe Appeltans. 
Gestion efficace de l’énergie, expérimentation et déploiement de nouvelles 
techniques, et production de sa propre électricité verte au moyen de panneaux 
photovoltaïques : tels sont les trois piliers de la politique de développement 
durable engagée par le groupe vers ses installations frigorifiques. FR
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Magazine économique de la filière fruits et légumes depuis 30 ans.
Tout le monde connait le vertueux message de santé publique destiné aux consommateurs :  
«Mangez 5 fruits et légumes par jour». Mais qu’en est-il pour votre entreprise ? Lui donnez-vous des nutriments 
performants pour sa croissance ? Lui assurez-vous des lectures saines ? Pour lui garantir une bonne santé,  
nous vous conseillons de devenir végétablien(ne) en consommant «11 numéros par an» au minimum. Vous 
bénéficierez ainsi de tous les bienfaits d’un magazine sain, indépendant et riche en informations vitaminées.

végétablien(ne)* !
je suis

végétablien* !

Pour garder
mon rayon
en bonne santé, 
je suis devenu... «

«

* [Nom, adjectif]
Relatif à végétable. Adepte de végétable. 
Un(e) végétablien(ne) est une personne appartenant 
à la filière fruits et légumes et qui souhaite maintenir 
son activité professionnelle en bonne santé en excluant 
toutes informations non pertinentes et par opposition 
qui utilise les différents supports et contenus de 
végétable dans ses prises de décision. Par extension, 
c’est un(e) acteur(trice) impliqué(e) du réseau 
végétable, il (elle) appartient à cette communauté qui 
partage, participe et contribue au développement et  
à l’amélioration de la filière fruits et légumes.
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L
e cumul des prévisions en 
pomelo de l’hémisphère 
nord (hors Chine) pour 
la campagne 2021/2022 
s’élève à 946 521 tonnes 
(source World citrus 
organisation),  dont 

280 000 tonnes produites en Europe. 
L’Afrique du Sud, seule origine dis-
ponible l’été, a tendance à allonger 
son calendrier de commercialisa-
tion. Cela vient perturber le démar-
rage de la campagne d’hiver, sur un 
marché déjà très concurrentiel entre 
les différentes zones de production. 
On constate dernièrement une évo-
lution de la répartition des origines 
sur le marché européen, en faveur 
du bassin méditerranéen. Alors que 

la production devrait être moyenne 
en Espagne et en Égypte pour cette 
prochaine campagne, une embellie 
est attendue en Israël et en Turquie, 
qui prévoit des volumes record de 
pomelo cette année. La saison maro-
caine s’annonce relativement bonne. 
Et pendant ce temps, la dégringolade 
continue en Floride.
Tandis que l’année 2020 avait enre-
gistré des prix record, un retour à la 
normale est attendu pour 2021, avec 
toujours des rapports qualité/prix 
variables en fonction des origines qui 
peuvent aller du simple au double. Les 
enseignes à la recherche de produit 
haut de gamme se tournent vers la 
Floride. L’Espagne est un fournisseur 
habituel pour tous les agrumes en 

milieu de gamme, de plus en plus pri-
vilégié pour sa proximité. La Turquie, 
quant à elle, permet aux magasins de 
proposer un produit à prix attractif, 
vendu en filet le plus souvent.
Abstraction faite du contexte particu-
lier de la crise Covid, la consomma-
tion de pomelo en France est sur une 
tendance baissière, tout comme chez 
nos voisins européens. L’objectif est 
donc de stimuler la consommation 
et de réconcilier les jeunes avec le 
pomelo, probablement déçus par un 
manque de qualité gustative. Il séduit 
encore les consommateurs seniors, 
mais son potentiel marketing méri-
terait d’être travaillé pour pénétrer 
les jeunes générations. L’absence de 
marques commerciales reconnues, 
vecteurs de communication intéres-
sants, n’aide pas à mettre en valeur 
les atouts santé de cet agrume.

La Floride en perte de vitesse
La prévision de récolte pour 
2021/2022 reste basse, avec un total 
estimé à 147  000  tonnes (source 
Cirad), en recul de 13 % par rapport 
à la moyenne des quatre dernières 
années. L’impact cumulé des oura-
gans et du virage agroécologique 
dans les vergers a progressivement 
réduit les capacités de production de 
ce bassin historique. Dans le même 

temps, la production texane, dure-
ment touchée par un épisode de gel 
en janvier, a du mal à refaire surface. 
De plus, la récente augmentation 
des droits de douanes sur les pro-
duits agricoles américains impor-
tés en Europe (+ 25 %) a mis fin très 
tôt à la précédente campagne (dès la 
deuxième semaine de janvier 2021). 
Après avoir enregistré en 2020/2021 
la plus faible récolte de la décennie, 
en dessous de 90 000 tonnes, la cam-
pagne 2021/2022 ne progresse quasi-
ment pas, à 112 000 tonnes (en recul 
de 30 % par rapport à la moyenne des 
quatre dernières années). Compte 
tenu de ces volumes restreints, du 
rebond de la consommation domes-
tique suite à la crise sanitaire et 
dans un contexte d’explosion de 
prix du fret, les exportations améri-
caines de Ruby Red devraient être 
très  concurrencées.

Baisse conjoncturelle en Espagne
« Même si le pomelo de Floride est de 
loin le plus gustatif, les prix de plus en 
plus élevés freinent les ventes. Le dépas-
sement du prix psychologique pour le 
consommateur amène certaines cen-
trales ou certains grossistes à bascu-
ler sur l’origine Espagne », reconnaît 
Jérémie Tessier, acheteur agrumes 
chez Georges Helfer à Rungis. Dans 

ce marché devenu une niche, cer-
tains misent sur le retour du pomelo 
blanc, qui avait été délaissé depuis 
près de trente ans au profit du rose 
et du rouge. Pour cela, Alain Alarcon, 
président de Banagrumes, importa-
teur spécialiste des agrumes basé à 
Rungis, projette de relancer le White 
Marsh sous une nouvelle marque dis-
ponible toute la saison.
L’Espagne enregistre cette année 
une baisse conjoncturelle de sa pro-
duction de pomelo, de l’ordre de 5 %, 
avec environ 85 000 tonnes. Celle-ci 
devrait néanmoins reprendre sa 
croissance dans les années à venir et 
dépasser les 100 000 tonnes grâce 
à la plantation de surfaces signi-
ficatives depuis 2018/2019. Les 
exportations représentent près des 
trois quarts des volumes espagnols 
(voir tableau). L’Espagne tente de 
se démarquer des origines émer-
gentes en vantant ses certifications 
Globalgap et Grasp, et le dévelop-
pement de l’agroécologie (voir dos-
sier agrumes du n°394, de décembre 
dernier) Ainsi, Arcofruits, qui com-
mercialise environ 40 000  tonnes 
de pomelos sous sa marque Fanny, 
doit bientôt compléter sa gamme avec 
une offre cultivée en agroécologie. Et 
bien sûr, « l’Espagne a le gros avantage 
de sa proximité géographique avec ses 

clients européens, de plus en plus sou-
cieux de réduire leur impact carbone », 
rappelle Ángel Verdú Pellicer, direc-
teur commercial de Cañamás, qui 
livre 60 % de ses pomelos sur le 
marché français.
Dans le même temps, les autres ori-
gines méditerranéennes montent. 
C’est le cas de l’Israël qui sort son 
épingle du jeu, parvient à arriver 
plus précocement sur le marché et 
propose un Star Ruby qualitatif.

La Turquie arrive en force
L’offre turque arrive en force avec une 
prévision de récolte 2021 avoisinant 
les 250 000 tonnes, en progression 
de 4,6 % par rapport à la campagne 
précédente d’après le ministère turc 
de l’Agriculture et des Forêts. Plus 
de 90 % de la production turque de 
pomelo se concentre sur les provinces 
d’Adana et de Mersin, situées au Sud-
Est d’Antalya. La Turquie se montre 
compétitive grâce à des coûts de pro-
duction relativement bas, malgré 
des coûts logistiques légèrement 
plus élevés que l’approvisionnement 
espagnol. Ces containers déchar-
gés au port de Marseille sont desti-
nés le plus souvent aux collectivités 
à la recherche d’un prix portion ou 
à la GMS pour une offre d’entrée de 
gamme. Le durcissement des cahiers 
des charges au sujet des traitements 
phytosanitaires pourrait néanmoins 
atténuer cet engouement sur l’ori-
gine turque, mais aussi sur l’Égypte. 
En effet, une dizaine d’alertes de 
détection de chlorpyriphos (matière 
active interdite en Union européenne 
depuis 2020) ont été signalées 
sur des lots de citron et de pomelo 
turques début 2021.

Le pomelo corse coche toutes  
les cases
Bien que les volumes de pomelo 
corses restent anecdotiques à 
l’échelle mondiale, il est important de 
noter que cette offre origine France 
continue de se démarquer, à la faveur 
d’une demande des consommateurs 
pour un produit aussi local que pos-
sible, et de surcroît pouvant afficher 
un drapeau tricolore. La production 
de pomelo corse se distingue en 
outre par une très forte présence de 
l’offre bio : 47 % des surfaces de Star 
Ruby sont cultivées en bio, soit envi-
ron 1 000 tonnes par campagne. De 
plus, les surfaces en IGP Pomelo de 
Corse ont également progressé de 
36 % entre 2015 et 2020, passant de 
123 à 167 ha. �

Israël

Galilée diversifie son offre en pomelo

G alilée Export commercialise 
les pomelos cultivés dans 

la région autour du lac de 
Tibériade par l’organisation 
Milouot Corporation, située 
en Israël. Le lac se situe à 
200 mètres en dessous du 
niveau de la mer et les vergers 
se trouvent ainsi 150 mètres 
d’altitude. Selon Ely Keslassy, 
directeur de la succursale basée à Rungis, la 
topographie des vergers au nord du lac permet 
d’obtenir des fruits d’une excellente qualité, qui 
peuvent rivaliser avec l’origine Floride. Le cahier 
des charges du pomelo premium requiert en effet 
un bon équilibre sucre/acidité et un taux de jus 

supérieur. Cette offre premium 
n’est disponible qu’à partir de 
fin novembre. L’année dernière, 
10 000 tonnes de pomelo 
Sunrise ont été commercialisées 
d’octobre à mai. Pour la récolte 
2021, Galilée prévoit une 
augmentation de 20 % de sa 
production, soit 12 000 tonnes, 
dont 600 commercialisées en 

gamme « premium ». Galilée complète sa gamme 
pomelo avec une offre cultivée en bio, et propose 
également une diversification avec le Sweetie en 
conventionnel et bio disponible jusque mi-janvier, 
du Mineolas de mi-décembre à fin janvier et de la 
mandarine Orri de fin décembre à fin avril.

Pomelo

Les équilibres 
se déplacent
La production mondiale de pomelo connaît des 
hauts et des bas avec une tendance globalement 
décroissante, et dans un contexte de consommation 
plutôt morose en Europe. L’augmentation des coûts 
de production et de logistique vient perturber les 
équilibres sur les différentes origines. Emmanuelle Pellé

Le potentiel marketing des  
pomelos mériterait d'être travaillé  
pour séduire les jeunes générations.

Production
Espagne 
2020/2201

Vente marché 
espagnol :
5 250 t
Export UE :
62 418 t
Export hors UE :
3 602 t
Transformation : 
15 118 t
Pertes :
3 563 t
Total :
89 951 t
Prévision 
2021/2022 :
85 543 t
Source : Ailimpo
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Marché  f rança is

Une baie qui en 
a sous le pied

L
’Europe est sans doute 
la zone présentant le 
meilleur potentiel de 
déve loppement  de 
consommation. Si les 
Britanniques restent de 
loin les plus gros consom-

mateurs européens, avec 700 à 800 g/
personne et par an, la myrtille gagne 
du terrain en France. La consom-
mation a en effet été multipliée par 
8 ces dix dernières années et atteint 
désormais 100 g/personne et par an. 
Il faut dire que la myrtille a bien des 

qualités : superfood riche en vitamines 
et antioxydants, adaptée au snacking, 
facilement portionnable, elle plaît aux 
enfants comme aux plus grands. 

Une production mondialisée
Cette baie reste néanmoins encore 
mal connue par nombre de consom-
mateurs français, mais aussi par les 
acheteurs qui doivent faire confiance 
aux metteurs en marché pour faire 
se succéder les différentes origines 
afin de proposer la myrtille en rayon 
toute l’année.

L’Espagne, en particulier la région 
de Huelva, reste encore la première 
région de production européenne, 
mais pour combien de temps ? La 
production au Maroc a explosé ces 
dernières années, jusqu’à atteindre 
10  000 ha de vergers de myrtille 
actuellement. Cette culture promet 
une bonne rémunération aux pro-
ducteurs, avec des débouchés plus 
intéressants que d’autres produits 
(comme les poivrons, les clémentines 
ou les tomates) et des coûts restreints 
à l’installation grâce à la reconversion 
d’exploitations déjà équipées de tun-
nels ou multichapelles. Le climat leur 
permet d’arriver plus tôt que l’Es-
pagne, la précocité étant synonyme de 
prix intéressants, et de bénéficier d’un 
plus large choix variétal. Le Sénégal 
pourrait également se faire une place 
dans ce calendrier très convoité, juste 
avant le Maroc, tout en présentant un 
impact carbone encore modéré avec 
cinq à six jours de fret maritime.
Les pays de l’Est comme la Pologne, la 
Géorgie, l’Ukraine ou la Slovénie s’en-
gagent aussi, poussés par la présence 
de fonds d’investissements qui s’inté-
ressent à cette opportunité financière. 
Cette zone permet de livrer l’Europe 
avec des volumes importants de varié-
tés Northern High Bush, à d’autres 
moments du calendrier annuel d’ap-
provisionnement. En contre-saison, 
l’hémisphère sud continue à progres-
ser sur le marché français, notam-
ment le Pérou et l’Afrique du Sud. 
Attention cependant, en l’absence de 
régulation au niveau mondial, l’offre 
pourrait un jour basculer dans une 
situation excédentaire.

Démocratiser pour développer
Côté distributeur, l’objectif est de 
proposer de la myrtille 365 jours par 
an et, autant que possible, d’origine 
française sur toute la période de pro-
duction, pour répondre à une forte 
demande citoyenne. « Mais c’est par-
fois compliqué, car les volumes sont 
insuffisants pendant la saison fran-
çaise », regrette Romain Zawieja, 
sourceur national pour Carrefour. 
« De plus, nous faisons face à une offre 
irrégulière, car la disponibilité est très 
météosensible. » La période de dispo-
nibilité avec des volumes suffisants 
en origine France est vraiment courte, 
ce qui rend difficile la fidélisation des 
clients sur cette origine. Stéphane 
Decourcelle, directeur de l’activité 
fruits frais pour Fruits Rouges & Co, 
admet qu’il « ne faut pas voir l’import 
comme une concurrence à la production 

française, mais plutôt comme un moyen 
de donner de la visibilité au produit toute 
l’année, qui va contribuer à le démo-
cratiser et tirer vers le haut la consom-
mation, ce qui profitera en saison à la 
production française ». Dans cet objec-
tif, Berryworld propose une myrtille 
sous licence commerciale Mountain 
Blue. « Elle est disponible toute l’année 
avec différentes variétés en provenance 
du Maroc, d’Espagne, du Portugal sur le 
premier semestre puis d’Afrique du Sud 
sur la période de septembre à décembre », 
indique Franck Dieudonné, directeur 
opérationnel de Berryworld France.
La démocratisation de la myrtille est 
possible sous réserve de proposer des 
prix accessibles à tous. Cela passe par 
la mise en place d’opérations com-
merciales, avec des offres prix (réa-
lisables avec les gros volumes en 
provenance du Pérou notamment), 
mais aussi en développant l’assorti-
ment et en proposant des produits 
à plus fort grammage, de manière à 
pousser les ventes. « C’est un produit 
qui a du potentiel, mais il faut donner 
du choix au consommateur », déclare 
Romain Zawieja. La myrtille est pro-
posée en barquette 125 g toute l’an-
née, remplacée ou complétée par des 
barquettes 250 g voire des seaux de 
500 g pour les périodes de plus forte 
consommation au moment des fêtes, 
et s’intensifient pendant la période de 
production française, de juin à sep-
tembre. L’expérience a montré que 
le produit se vend d’autant mieux 
quand il est présenté en meuble réfri-
géré, intégré dans une gamme fruits 
rouges. Cette mise en avant du seg-
ment favorise l’achat plaisir et sur-
tout offre une garantie fraîcheur qui 

rassure le consommateur. « Et cela 
donne confiance au chef de rayon qui 
veut à tout prix éviter la casse », ajoute 
Stéphane Decourcelle. L’enseigne 
Carrefour teste actuellement des 
plateaux de mélanges fruits rouges 
(fraise, framboise, myrtille, mûre).
La priorité, partagée par les diffé-
rents fournisseurs, est bien d’élargir 
le calendrier de production fran-
çaise. Pour cela, les metteurs en 
marché prospectent de nouveaux 
producteurs, en proposant une diver-
sification sur des exploitations céréa-
lières ou en complément pour des 

producteurs d’asperges ou de kiwi. 
La principale contrainte est d’éviter le 
télescopage des périodes de récolte, 
car la myrtille est très gourmande en 
main d’œuvre (jusqu’à 75 % du coût 
de revient en comptant la taille, la 
récolte, le paillage).

L’avenir sera génétique
En résumé, l’avenir de la filière myr-
tille se joue sur la génétique et la 
capacité à sélectionner des variétés 
parfaitement adaptées aux bassins 
de production (de No chill à High 
chill). Avec pour le producteur une 
promesse de rendement, de facilité 
de cueillette, même si pour l’ins-
tant aucune variété ne supporte de 
ramassage mécanique, et surtout une 
récolte à un moment où le marché 
est rémunérateur.
L’aptitude à la conservation, au trans-
port et à la mise en rayon sont éga-
lement des critères importants pour 
le développement commercial. Côté 
consommateur, cette variété devra 
être crunchy, avec un bel aspect visuel 
et une bonne qualité gustative (équi-
libre sucre-acidité, profil aromatique), 
de calibre homogène et suffisant. Le 
CTIFL travaille actuellement sur une 
grille de référence d’analyse senso-
rielle pour mieux définir ce qu’est 
une bonne myrtille pour le consom-
mateur français, qui va préférer une 
myrtille plus acidulée que le consom-
mateur britannique par exemple. �

Production française

Une filière peu structurée

L a France compte 450 ha de vergers de myrtilles, 
principalement situés en Aquitaine, dans le 

Grand Est et dans les Pays de la Loire. Environ un 
tiers de ces surfaces sont représentées par le SPMF 
(Syndicat des producteurs de myrtille de France). 
Créé en 1987, le SPMF s’est étoffé récemment 
avec l’adhésion de vergers de plusieurs dizaines 
d’hectares. Le format des exploitations en France 
est en effet très disparate : beaucoup de petits 
producteurs de quelques hectares avec de la vente 
directe côtoient quelques grosses exploitations 
qui fournissent le marché de la GMS depuis les 
années 1990.
« La myrtille ne pousse pas partout. Elle requiert 
des sols acides et sableux, comme on en trouve 
souvent dans les régions d’élevage, et est capable 
de pousser en altitude », précise Caroline Barbier, 
présidente du SMPF et productrice dans les 
Vosges. Une très faible partie est actuellement 
cultivée en hors-sol, en pots, ce qui permet de 
s’affranchir de la typologie du sol dans certaines 
régions et qui « sera sans doute une voie de 

développement pour répondre à la problématique 
de désherbage sans herbicide », affirme Anne 
Duval-Chaboussou, responsable filière petits fruits 
au CTIFL La Morinière. En effet, la myrtille est 
une « culture mineure », qui subit la disparition 
des solutions chimiques de désherbage. « Il y a 
urgence à trouver des alternatives et à adapter les 
outils de désherbage mécanique à nos arbustes 
qui ont la particularité d’avoir un enracinement en 
surface », explique Caroline Barbier. « Notre filière 
est peu structurée, avec des moyens restreints et 
un énorme manque de références techniques. » 
« Comme la pomme dans les années 50 », résume 
Anne Duval. Les nouveaux entrants étant très 
demandeurs de données de références, le CTIFL met 
en place différentes expérimentations : évaluation 
de nouvelles variétés (en vue d’identifier leur 
adaptation aux différents bassins de production, 
le rendement, la qualité des fruits), gestion de 
l’enherbement et prochainement des projets 
d’évaluation de produits de biocontrôle pour 
maîtriser les bioagresseurs.

À l’instar des autres fruits rouges, l’essor des ventes 
de myrtilles en France a été renforcé à la faveur de la 
crise Covid. Après une année 2021 marquée par des 
pertes importantes dues au gel, la production et la 
distribution doivent s’organiser pour faire face à cette 
demande croissante. Emmanuelle Pellé
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Labe l  rouge

Un cahier des 
charges devenu 
cahier des chances

Avant de faire partie des vingt-neuf fruits et légumes 
dotés d’un Label rouge, l’endive de terre a bien failli 
disparaître. Ses volumes se réduisaient à chaque 
saison. Mais, après une démarche collective de 
labellisation conduite sur le long terme, qui a abouti 
en 2014, elle a doublé ses volumes en sept ans et 
permet même à des jeunes producteurs de s’installer. 
Histoire d’une résurrection. Marc-Henri Blarel

E
n 2007, il ne fait pas 
bon produire de l’en-
dive de terre. Le contexte 
de marché général en 
endive est alors aux prix 
très bas. L’endive de terre 
est conditionnée en vrac 

en colis carton 5 kg et bois 7 kg avec 
son papier bleu paraffiné reconnais-
sable entre tous. Les débouchés sont 
très majoritairement orientés vers les 
grossistes qui servent des détaillants 
traditionnels. Comble de la situation, 
ce produit traditionnel, issu d’exploi-
tations familiales de petite taille, qui 
demande beaucoup de manutentions 
dans des conditions plus pénibles 
que l’endive cultivée en hydroponie, 
est moins valorisé que cette dernière. 
L’argument pour le justifier alors est 
imparable : « Il y a de la terre sur ton 
produit, c’est moins propre que de l’en-
dive de salle. » À la coopérative Marché 
de Phalempin (59), où se trouve col-
lectée une grande part des volumes 
d’endive de terre, la situation 
inquiète. Laisser les choses suivre 
leur cours, ce serait accepter que se 
termine la production régionale de 
l’endive de terre au fil des départs à 
la retraite des producteurs passion-
nés. Pascal Delebecque, actuel res-
ponsable développement du Marché 
de Phalempin depuis 2014, raconte : 
« En 2007, une équipe se met en place 
autour de Fabienne Fruchart, respon-
sable qualité, et David Lefranc, respon-
sable développement. » L’objectif est de 
travailler à la valorisation de cette pro-
duction si particulière. À ce moment-
là, le moyen d’y parvenir n’est pas 
encore connu. Une première étape 
est franchie en 2009 avec le dépôt 
par le Marché de Phalempin de la 
marque « Nord-terroir-tradition », et 
l’illustration d’un endivier devant sa 
couche d’endives de terre disposées 

Endive

dans un ovale. Dans les ingrédients 
notables pour la valorisation, le condi-
tionnement en sachet demandé par 
le groupe Carrefour sous sa marque 
« Reflets de France » indique une voie 
à suivre qui fait ses preuves. Pascal 
Delebecque revient sur le premier 
effort que les producteurs mènent 
alors  : « La bascule en conditionné 
constitue un effort pour des exploita-
tions habituées à travailler en vrac, avec 
une main d’œuvre familiale. Il leur faut 
s’équiper en soudeuse ou flowpackeuse. »

Un travail de longue haleine
Dans le même temps, Fabienne 
Fruchart et David Lefranc œuvrent 
pour trouver le moyen de faire recon-
naître la qualité distinctive et supé-
rieure de l’endive de terre. Aidés 
du groupement qualité régional, 
ils passent en revue toutes les pos-
sibilités de Siqo (signes d’identifi-
cation de la qualité et de l’origine). 
Finalement, le Label rouge s’avère 
le plus adapté. En effet, une IGP 
demande une entente européenne, 
avec les Belges, pour construire le 
dossier. Il n’y a pas d’AOP possible 
car le périmètre géographique est 
mal défini. Le Label rouge, qui met 
en valeur un savoir-faire traditionnel, 
est donc choisi. Reste à décider des 
trois critères certifiés nécessaires. 
Un groupe de producteurs mène un 
travail approfondi, sur la liste des 
variétés adaptées en collaboration 
avec l’Apef (Association des produc-
teurs d’endives de France). Le centre 
régional de ressources génétiques 
est également consulté. Le critère du 
taux de matière sèche supérieure est 
envisagé puis laissé de côté, car trop 
délicat à suivre. Grâce à des analyses 
sensorielles réalisées en aveugle, 
le meilleur croquant est démontré. 
Enfin des tests techniques viennent 
entériner la meilleure conservation 
de l’endive de terre.

L’importance du collectif
La publication au journal officiel de 
l’obtention du Label rouge pour l’en-
dive de terre, le 18 septembre 2014, 
marque l’aboutissement de sept 
années de travail. Pascal Delebecque 
estime le temps de construction du 
dossier à mille heures nécessaires, 
auquel il faut additionner tous les 
frais de conseil, de tests techniques 
et hédoniques. Un montant suppor-
table par une structure collective, 
qui ne l’aurait pas été à une échelle 
individuelle d’exploitation. En effet, 
la relecture de ce dossier met en 

évidence la force du collectif à plu-
sieurs niveaux afin qu’aboutisse une 
telle démarche. Le premier est celui 
de la capacité à suivre le dossier avec 
persévérance dans le temps et dans 
l’investissement conséquent sans 
rendement immédiat. Le deuxième 
niveau est lié à l’effet de réseau pour 
mobiliser des ressources dans diffé-
rentes structures et avec une grande 
palette de compétences : technique, 
qualité, juridique, administrative, 
marketing. Le troisième niveau est 
celui de la massification de l’offre. 
Pour exister de manière nationale, 
avec des référencements auprès des 
enseignes, et consolider des volumes 
issus de petites exploitations, l’orga-
nisation collective de Perle du Nord 
était la plus adaptée pour donner le 
plus grand rayonnement à l’endive de 
terre. Le collectif est dans la genèse 
du projet, comme le rappelle Pascal 
Delebecque. « Dès le démarrage de la 
démarche, on a voulu intégrer les autres 
coopératives dans l’association Label 
rouge. Aujourd’hui, il y a 37 produc-
teurs adhérents : 34 issus du marché de 
Phalempin, deux sont issus de Sipema 
et un vient de Primacoop. »
Les résultats parlent d’eux-mêmes. 
En effet, pour la saison 2020-2021, 
plus de 1 000 tonnes sont vendues, 
contre 435 tonnes en 2014-2015, soit 
plus qu’un doublement en sept ans. 
La valorisation s’est améliorée et 
permet aux producteurs de vivre de 
leur activité, ce qui n’était plus le cas. 
Enfin, le principal motif de fierté, ce 
sont les douze installations depuis 
moins de cinq ans sur les 34 produc-
teurs du marché de Phalempin. Ce 
développement de l’endive de terre 
s’est opéré sans cannibalisation. « La 
référence est un complément d’offre dans 
la segmentation. Cette niche de qualité 
vient combler les amateurs très exi-
geants », précise Pascal Delebecque. 

La révolution marketing vécue par 
l’endive de terre est considérable. 
La démarche Label rouge a vérita-
blement ressuscité ce produit. D’un 
marché en vrac sous-valorisé, orienté 
vers les grossistes, la référence a 
trouvé sa place, grâce au label et au 
conditionnement, en grande distri-

bution. La courbe des volumes à la 
baisse a été inversée et la valorisa-
tion permet à nouveau l’installation 
de producteurs. Les objectifs pour 
l’avenir ? Pascale Delebecque, dans 
une modestie toute agricole, indique 
que l’association veut maintenir les 
volumes et continuer à organiser 
la production, pour conserver une 
valorisation. D’autres produits pour-
raient s’inspirer utilement d’une telle 
démarche. Par exemple en pissenlit 
blanc ou en pomme Boskoop. �

Endive de salle Endive de terre Label rouge

Production de la racine Production en plein champ

Support de forçage Forçage en bac hydroponique Racine repiquée en terre

Durée de forçage Fixe - 21 jours Variable - 28 à 32 jours

Variétés 38 variétés  
autorisées par Apef

16 variétés validées  
par association Label rouge

Saisonnalité Toute l’année De novembre à mai

Hauteur max. de l’axe interne 75 % 70 %

Texture Croquante Très croquante

Durée de conservation Standard Longue

LES DIFFÉRENCES ENTRE ENDIVES DE SALLE ET DE TERRE

L'endive de pleine 
terre demande plus 

de manipulations  
que l'endive de salle.

« La valorisation permet  
aux producteurs de vivre  
de leur activité, ce qui n’était 
plus le cas. » 
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par Raymond DIENER

Le mois prochain :  
Les baies et petits fruits

Retrouvez Raymond Diener  
et ses compléments d'info (graphes 
et tableaux supplémentaires) sur :  
www.vegetable.fr

La RussieCOMMERCE INTERNATIONAL Regard d’expert

À 
défaut de statistiques actualisées, 
reprenons les déclarations du direc-
teur du département de la production 
végétale du ministère russe de l’Agri-
culture, Roman Nekrasov, à l’issue 

du dernier comité de la politique agricole et 
alimentaire du 1er décembre dernier. Il indi-
quait que la production 2020 de pommes de 
terre avait atteint 6,7 Mt, celle de fruits et baies 
1,4 Mt, celle de légumes de « grande culture » 
(plein champ) 5,4 Mt, et celle de légumes sous 
abris 1,47 Mt. Il fixait les objectifs à atteindre à 
l’horizon 2030 ! En pointant les manquements 
patents par rapport aux taux d’autosuffisance 
indiqués dans la doctrine Medvedev, notam-
ment en matière de production fruitière tem-
pérée de seulement 42,4 %, (vs. 60 % fixés). 
Il soulignait cependant que les productions 
légumières et de pommes de terre avaient glo-
balement pu suivre le schéma des progressions 
intermédiaires (en se rapprochant des seuils 
d’étapes fixés), mais rappelait que les niveaux de 

production à la fin de cette décennie devraient 
atteindre 8,2 Mt en pommes de terre, 2,4 Mt 
en fruits tempérés et baies, 6,5 Mt en légumes 
de grandes culture, et 1,9 Mt en légumes sous 
abris, pour installer une meilleure sécurité ali-
mentaire en productions végétales.

Importations d’UE prohibées depuis sept ans

L’embargo politique décrété par la Russie en 
2014 sur les importations de produits agro-ali-
mentaires occidentaux révèle les effets contras-
tés sur le développement de la production inté-
rieure, différemment selon les filières. Il s’est 
voulu le paravent pour préserver les produc-
teurs de la concurrence internationale. Mais 
la fragilisation du rouble et les sanctions occi-
dentales portant en particulier sur les banques 
russes ont rendu plus difficiles certains inves-
tissements (hausse du coût des crédits, aug-
mentation générale des prix). Et parce que tout 
ne peut être produit en Russie, les producteurs 
restent confrontés à la nécessité d’importer (en 
monnaie forte) des semences végétales de qua-
lité, des intrants de production spécifiques, du 
machinisme et des équipements performants, 
limitant d’autant le développement programmé 
des productions.
La Russie figurait au 5e rang des importateurs 
mondiaux des fruits et légumes frais avant 
l’embargo. Les velléités de remplacement des 
importations occidentales par des produits 
alimentaires alternatifs avaient connu rapi-
dement leurs limites du fait des effets collaté-
raux des sanctions occidentales et surtout de 
l’impréparation des émergents aux nouveaux 

défis commerciaux (logistiques, qualité des 
produits). Au cours des sept dernières années, 
la réorientation des approvisionnements 
de la Russie a très largement profité à la 
Turquie, à l’Égypte, aux autres pays de la CEI 
(Azerbaïdjan, Ouzbékistan, Kazakhstan), à la 
Serbie, à la Moldavie, à la Chine, au Maroc… 
dont les productions ont été boostées et quali-
tativement améliorées.
Nonobstant quelques incidents passagers poli-
tico-guerriers entre le tsar, le sultan et le raïs, 
les flux en provenance de l’ensemble des pays 
cités précédemment se sont raffermis sous la 
vigilance des gabelous du Rosselkhoznadzor, 
les services de contrôles sanitaires. Ces derniers 
dénoncent cependant régulièrement des cas de 
dépassements graves de LMR de pesticides, ou 
de présence de molécules interdites pour le trai-
tement des fruits et légumes frais.

Les fournisseurs gagnants…

Outre l’Équateur (1er fournisseur en volumes 
de la Russie, avec 1,460 Mt de bananes), la 
Turquie a été la grande bénéficiaire de l’em-
bargo russe. En 2020, elle a exporté 1,375 Mt 
de fruits, légumes et pommes de terre, dont 
740  000  t d’agrumes, 191  000 de fruits à 
noyau, 118  000 de raisins, 77  100 de fruits à 
pépins, 70 000 de légumes divers, 64 000 de 
tomates… Elle a fait l’objet de plusieurs sus-
pensions temporaires d’envois sur ses produits 
pour teneurs en méthylchlorpyrifos et chlor-
pyrifos, sur différentes espèces (agrumes, poi-
vrons…). L’Égypte s’est érigée au 3e rang des 
fournisseurs en 2020, avec près de 600 000 t 
de produits végétaux, dont 269 000 d’agrumes, 
194 000 de pommes de terre, 82 000 d’oignons 
et aulx, 16 000 de raisins… Ses envois sont éga-
lement sous bonne surveillance, en particulier 
d’agrumes (pesticides) et de pommes de terre 
(phytosanitaires). Avec une production restruc-
turée depuis son indépendance, l’Azerbaïdjan 
renforce son débouché vers son grand parte-
naire de la CEI, avec des exportations confor-
tées depuis trois ans autour de 530  000  t de 
fruits, légumes et pommes de terre. C’est l’un 
des grands fournisseurs en tomates (180 000 t, 
avec des envois de grande qualité gustative), de 
fruits rouges et baies (124 000 t), de pommes 
(70 000 t), de pommes de terre (69 000 t de 
primeur), de fruits à noyau (43  000  t). Deux 
autres pays de la CEI, l’Ouzbékistan et le 
Kazakhstan, ont resserré leurs liens commer-
ciaux avec la Russie (respectivement 334 000 t 
et 158 000 t) avec des envois de fruits à noyau, 
de raisins, de kakis, de raisins et de pastèques. 
La Moldavie (284  000  t) est un fournisseur 
important en pommes, fruits à noyau et en rai-
sins. La Serbie (173 000 t) a notablement ren-
forcé ses envois en pommes, en fruits à noyau 
et en fruits rouges. La Géorgie (120 000 t) four-
nit 71  000  t d’agrumes, 20  000  t de fruits à 
noyau et 10 000 t de pommes.

  Le complexe 
agro-industriel russe 

a fait émerger en 
deux décennies les 

secteurs des céréales 
et des viandes à 

cycles courts sur les 
marchés mondiaux, 

mais peine à sortir la 
filière des F&L de la 

dépendance chronique 
des importations. ” 

Lente reconquête de 
l’autosuffisance alimentaire

EN CHOISISSANT L’ÉCONOMIE 
PLANIFIÉE (DOCTRINE MEDVEDEV) 
ET EN PRIVILÉGIANT LES AGRO-
CONSORTIUMS, LA RUSSIE SOUS 
SANCTIONS INTERNATIONALES 
S’ÉCARTE DES MODÈLES 
D’AGRICULTURE CLASSIQUE POUR 
REVITALISER LES CAMPAGNES.

LA RUSSIE VEUT POURSUIVRE SES CONSTRUCTIONS DE SERRES

La production russe 2020 de légumes de serres a été évaluée à 1,473 Mt, dont 609 000 t 
de tomates, 783 000 t de concombres et 80 000 t d’autres espèces végétales. Le forum 
« Complexe de serres de Russie et de la CEI 2021 », qui s’est tenu à Moscou début 
décembre, a permis de pointer les contraintes et limites du développement de la production 
sous abris en Russie au regard des indicateurs de la consommation intérieure (en période 
de pandémie et de fragilisation du pouvoir d’achat), de l’évolution des coûts de production, 
et du poids de la concurrence. Il a surtout permis d’identifier régionalement 25 projets de 
construction nouvelles d’envergure entre 2022 et 2028, avec des investissements globaux 
annoncé à hauteur de 203,5 milliards de roubles. Pour l’immédiat, trois complexes nouveaux 
de serres doivent être inaugurés courant 2022 dans la région de Moscou, de Krasnoïarsk 
(Sibérie) et dans la région autonome de Tchoukotka (Kolyma/Extrême-Orient). 

… moins chanceux…

La Chine a vu ses envois chuter sur la Russie, 
en toutes espèces, de 834  000  t en 2018 à 
367 000 t en 2020, en particulier par les baisses 
drastiques des ventes de pommes de terre et de 
tomates, deux espèces sur lesquelles la Russie 
entend « protéger » particulièrement ses pro-
ducteurs. Elle reste néanmoins le 1er fournisseur 
de la Russie en légumes frais. Le Maroc voit ses 
tonnages régresser vers la Russie depuis trois 
ans, de 336 200 t en 2018 à 212 700 t en 2020), 
et ce sur ses deux groupes de produits phare : 
agrumes et tomates.

… ou moins éclairés

Le Bélarus (ou Bioléorussie) joue le rôle du 
passeur réexportateur vers la Russie de pro-
duits d’une extrême diversité et d’origines 
très diverses. Sa récente décision (6 décembre 
2021) de placer les produits occidentaux sous 
embargo d’importation le privera à coup sûr 
d’une partie essentielle de son « potentiel » 
exportateur, colmatant ainsi les failles de l’em-
bargo mis en place par le tsar il y a sept ans, à la 
satisfaction des suspicieux contrôleurs russes…

Des encouragements à exporter

Parallèlement à l’augmentation progressive de 
la production (en particulier en pommes de 
terre et en légumes de plein champ comme de 
serres), le ministère russe de l’Agriculture veut 
amplifier aussi les tendances d’exportations 
constatées au cours des dernières années. En 
fruits, les ventes extérieures se sont établies à 
155 000 t, dont deux tiers d’espèces réexportées : 
bananes, agrumes destinés aux pays proches 
de la CEI ; en légumes (183 000 t) en légère et 
constante augmentation sur toutes espèces, en 
particulier en tomates ; et en pommes de terre 
(424  000  t) dont la progression des ventes a 
été la plus sensible. L’Ukraine est de loin… la 1re 
destinatrice fruits, légumes et pommes de terre 
exportés et réexportés par la Russie.�

• �Superficie :  
�17 098 250 km²

• �Population :  
144 millions habitants

• �PIB 2020 :  
1 314 Md€

• �PIB/hab. 2020 :  
10 437 €

• �Taux de croissance annuel :  
+ 4,3 % (3e trim. 2021/2020) 

• �Taux d’inflation 2021 :  
8,13 % (oct. 2021)

• �Taux de chômage 2021 :  
4,3 % (oct. 2021) 

• �Exportations totales de biens 2020 : 
298,5 Md€

• �Importations totales de biens 2020 : 
205,2 Md€

• ��Solde (tous biens) 2020 :  
93,3 Md€

• �Exportations AA 2020 :  
25,06 Md€

• �Importations AA  2020 :  
25,68 Md€

• �Solde commercial AA 2020 :  
- 0,62 Md€

en bref
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Achats  de  f ru i ts  e t  légumes

Les barrières 
tombent
Les freins à l’achat en ligne de fruits et légumes sont-
ils en train de disparaître ? Pendant des années, la 
performance moindre des produits frais en ligne 
s’expliquait par l’absence de sensorialité. Désormais, 
différents signaux indiquent que ce mode de vente 
se normalise pour les fruits et  légumes et pourrait 
connaître un essor important. Marc-Henri Blarel

L
e pouvoir d’influence de 
la Covid n’a pas fini d’être 
mesuré. Ici même, dans 
ces pages en 2018, vous 
avez pu lire que les faibles 
performances du e-com-
merce en fruits et légumes 

s’expliquaient par l’absence de senso-
rialité d’un achat, conditionné par le 
fait de pouvoir regarder une fraise, 
goûter un raisin, sentir un melon, 
toucher une tomate ou même écou-
ter un artichaut. Presque quatre ans 
plus tard… analyse d’une mutation.

Un changement sous contrainte
Aurélien Pouzin, désormais asso-
cié en charges des coursesU.com 
pour l’agglomération lyonnaise, 
témoigne : « Les clients n’ont pas eu 
le choix au moment du confinement. 
Ils avaient besoin de se nourrir et sont 
venus faire leurs courses chez moi. » 
Deux ans après, son activité réa-
lise un chiffre d'affaires annuel de 
11 M¤, dont 11 % rien qu’en fruits et 
légumes frais. Cette part de marché 
était inimaginable avant la pandémie. 
Elle dépasse les valeurs habituelles 
d’un supermarché physique où les 
fruits et légumes pèsent 8 à 10 % 
du chiffre d’affaires total. L’extrême 
exigence mise dans la qualité et le 
service a créé la récurrence d’achat. 
« Recevant leurs fruits et leurs légumes, 
les clients des coursesU.com ont pu faire 
l’expérience sensorielle concrète de la 
bonne qualité des produits », explique 
Aurélien Pouzin.

La bascule s’étant opérée sous 
contraintes, est-ce que leur dispari-
tion a provoqué un retour au com-
portement initial du consommateur ? 
Que nenni. Oui, il y a bien eu une 
rétraction, mais le niveau des ventes 
d’aujourd’hui reste bien supérieur. 
Et c’est surtout la tendance qu’il faut 
apprécier et qui est à la croissance 
sur toutes les dimensions de la for-

mule de vente. La fréquence d’achat 
croît. Le panier moyen grossit. Et 
comble du bonheur, le nombre de 
clients grandit mois après mois (don-
nées Kantar Worldpanel).

Une proposition de valeur 
améliorée
Cette modification du comportement 
d’achat du consommateur, alors que 
la contrainte a disparu, montre son 
adhésion. En effet, sa perception de 
la proposition de valeur du drive et de 
la livraison à domicile le satisfait plus 
que ses visites en magasin. C’est bien 
sûr le gain de temps qui convainc en 
premier. D’autant que les enseignes 
se battent pour proposer un délai de 
plus en plus court entre commande 
et mise à disposition, et des créneaux 
de rendez-vous à domicile les plus 

précis possible. En fruits et légumes, 
l’absence de manipulation et d’ex-
position à température ambiante 
améliore la qualité. Sur les schémas 
logistiques en flux tiré, la fraîcheur 
est même excellente, sans aucun 
temps de stockage inutile. L’offre 
fruits et légumes s’est considérable-
ment étoffée en un an, passant de 
108 à 135 références en moyenne en 
drive et de 112 à 154 références en 
livraison à domicile (cumul janvier-
octobre 2020, comparé à la même 
période 2021, données A3distrib). 
C’est donc l’intégralité de l’offre du 
magasin, ou presque, qui est désor-
mais disponible en ligne. Monoprix 
est le plus fort avec 236 références 
proposées à la livraison avec son offre 
« Monoprix plus ».

Exigence accrue
Gagner la confiance et la fidélité du 
client en e-commerce s’effectue au 
prix d’une exécution quasi infail-
lible. Aurélien Pouzin commente 
ses taux de service  : « Sur 50 lignes 
commandées, le client attend 50 lignes 
livrées. Nous avons tout mis en œuvre 
avec les équipes et les prestataires infor-
matiques pour atteindre ce 100 %. » 
Chez CoursesU.com, le taux de ser-
vice moyen tous produits atteint 
99,7 %, avec certaines journées qui 
montent à 100 % ! Cette exigence de 
fiabilité se retrouve aussi en fruits 

et légumes. Cela se comprend aisé-
ment. Comment un consomma-
teur peut-il durablement confier ses 
achats de produits frais, si c’est pour 
retrouver des salades défraîchies et 
des poires blettes dans son frigo ? 
La plateforme régionale de chaque 
enseigne joue un rôle important 
comme fiabilisateur de l’amont des 
sites drive ou LAD (livraison à domi-
cile). Par ricochet, l’exigence remonte 
jusqu’aux producteurs.
Utiliser les sites drive et vivre l’ex-
périence d’achat permet d’identi-
fier tous les efforts accomplis pour 
améliorer constamment la vie de 
l’acheteur en e-commerce. La mise 
en valeur des producteurs locaux, la 
notation de qualité des produits, les 
recettes avec « ajout en un clic » de 
la liste d’ingrédients, les préférences 

d’achat enregistrées, les visuels 
tenant compte des quantités réelles 
et des indications d’échelle, comme 
chez Chronodrive grâce au sac kraft… 
Tout cela témoigne d’un savoir-faire 
grandissant du commerce dans la 
vente en ligne. Dans le même temps, 
l’expérience d’achat est frustrante 
quand une même photo sert pour 
des produits différents d’une gamme, 
quand les quantités réelles ne sont 
pas reflétées, et quand il faut plu-
sieurs clics avant de découvrir l’ori-
gine d’une tomate.

Le service prend le dessus
Les mouvements sont nombreux en 
matière de e-commerce. Les ouver-
tures de drive accolés au magasin 
ont repris de plus belle. La bataille 
des centres-villes est ouverte, 
avec les Leclerc relais et Auchan 
piéton. Carrefour est aux grandes 
manœuvres avec son plan digital, 
ce qui inclut l’alliance avec Cajoo 
et le rachat de Quitoque. Amazon a 
laissé la main sur le frais alimentaire 
à Monoprix, et Casino est entré au 
capital de Gorillas. Picnic a débar-
qué en France. Toute cette débauche 

de moyens pour capter le client, dès 
le moindre frémissement d’un désir 
d’achat à portée de Smartphone, 
vient nous dire à quel point, dans 
l’équation économique, le service 
prend de l’ampleur sur le produit. 
Pourtant, derrière les écrans scrol-
lés, la marque ou l’identité du pro-
ducteur s’efface. Quand il est cité, 
c’est pour mieux mettre en valeur le 
rôle de sélectionneur du distributeur, 
qui s’approvisionne en direct, origine 
France ou localement.
Il faut aussi compter avec les start-
up qui ouvrent des voies nouvelles 
de service autour des produits frais, 
toujours avec des fruits et légumes. 
Quitoque, Hello Fresh, Jow pro-
posent de livrer chez vous chaque 
semaine tous les ingrédients et 
recettes pour 1 à 5 repas et 1 à 
6 convives. L’occasion d’utiliser son 
temps à autre chose qu’à faire ses 
courses tout en étant certain de bien 
manger. Soucieuses de leur identité 
et de leur différenciation, ces entre-
prises se veulent aux avant-postes de 
la modernité alimentaire, avec des 
conditionnements zéro plastique, 
aux modes de production vertueux, 

et avec des recettes instagrammables 
composées à partir de vidéos postées 
sur Tiktok.
Des barrières semblent donc bien 
être tombées, au bout de deux ans de 
pandémie, dans la vente en ligne de 
fruits et légumes. Le consommateur, 
après avoir testé sous la contrainte, 
s’est mis à apprécier l’achat de fruits 
et légumes en ligne quand la qualité 
et la fiabilité étaient irréprochables. 
Le monde de l’e-commerce ouvre la 
voie à une offre hypersegmentée, 
potentiellement source d’une meil-
leure valorisation globale de toutes 
les marchandises. Ce supplément de 
valeur créé l’est d’abord pour ceux qui 
captent le flux client, de plus en plus 
évanescent au fur et à mesure qu’il se 
digitalise. La répartition de la valeur 
dans ce monde restera un combat et 
ne pourra s’obtenir qu’au prix d’une 
bonne compréhension de ce qui sin-
gularise le e-commerçant. Proposer 
des produits et services sur mesure, 
d’une fiabilité encore plus grande à 
l’amont et à l’aval, d’une identité forte 
et communicable jusqu’au client 
final, valorisera en priorité l’expé-
rience globale. �

« L’e-commerce ouvre la voie à  
une offre hypersegmentée source  

d’une meilleure valorisation. » 

PACKAGES leswebinales
Les rendez-vous exper ts  de  végétable

Revivez les webinales de végétable !
Enrichissez vos datas et faites l’acquisition des différents supports et médias 
présentés par nos experts lors de chaque thématique. Des outils indispensables 
dans la prise de décision.

Rendez-vous sur notre kiosque en ligne :
www.vegetable.fr

rubrique package #webinales

https://www.vegetable.fr/categorie-produit/package-webinales/
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#Entrepreneurs  du  v ivant

Nouvelle vitalité 
dans la filière
Ils sont jeunes, plutôt très bien formés et diplômés, et 
ils ont tous ces points communs : une quête de sens à 
leur action, une envie d’entreprendre et pas seulement 
d’hériter, le souhait d’épouser une filière vivante, 
dynamique, et… ils assument ce choix. Changement 
de génération oblige, ils cultivent des idéaux, ont 
envie de faire bouger les lignes dans un monde aux 
mutations complexes, tout en s’intégrant dans une 
forme de continuité. Florence Rabut

V
oici bien un signe 
d’espoir pour l’ave-
nir même de notre 
filière : à l’heure où un 
phénomène de renou-
vellement génération-
nel s’opère, certains 

sont prêts à poursuivre l’aventure et à 
la développer. Sans rentrer dans une 
analyse sociologique poussée, une 

typologie semble se distinguer : dans 
les entreprises familiales, on observe 
une génération montante, souvent 
féminine, diplômée, des jeunes par-
fois partis à la conquête d’autres sec-
teurs et d’autres pays pendant un 
temps, avant de revenir, à la tren-
taine, portés par une quête de sens à 
leur action et l’envie de se « réenraci-
ner » dans le monde du vivant, celui 

du végétal. Tel est le cas de Louise 
Chauffaille, directrice des opérations 
de l’Alliance Perlim-Meylim, l’une 
des organisations spécialistes de la 
Golden du Limousin AOP. Avec de 
brillantes études d’ingénieur dou-
blées d’un master en marketing dans 
une grande école de commerce, elle 
est revenue en juillet 2020 dans le 
Limousin, après des débuts profes-
sionnels dans l’industrie du luxe 
qui l’a fait voyager dans les grandes 
métropoles mondiales. Pour finale-
ment s’interroger, à vingt-huit ans, 
sur le sens des « coups marketing » 
et du système managérial pyramidal 
des grands groupes. « À mon arrivée 
à Perlim, c’était très dur. Je revenais de 
dix années à Paris, c’était presque un 
choc. Finalement, je suis très contente. Il 
y a de l’humain dans ce métier, plein de 
nouveaux défis à relever, dans un secteur 
qui n’est pas répétitif, en mouvement », 
explique-t-elle avec détermination.
Un début de parcours dans la même 

veine pour Jeanne Gautier, diplômée 
d’une grande école de commerce et 
qui cumule plusieurs expériences 
dans l’univers du marketing, des 
marques, dans divers secteurs d’ac-
tivité et plusieurs pays. Depuis jan-
vier 2020, elle est chef de marque au 
sein de l’entreprise familiale Gautier 
Semences, dont le siège est basé à 
Eyragues (13). « À un moment, j’ai 
eu envie de donner du sens à ce que je 
faisais. En 2018, nous avons engagé 
une réflexion familiale sur l’avenir de 
Gautier Semences, au cours de laquelle 
j’ai pu affirmer mon envie de travailler 
dans notre entreprise. »

Sortir des sentiers battus
Dans le Lot-et-Garonne, chez la Sacfel 
– un des leaders français en fraise et 
aubergine notamment –, Mickaël 
Bazile se fond dans les pas et le style 
rigoureux de son père, Eric Bazile. 
Le choix est complètement assumé. 
« Tout est parti d’une punition », iro-
nise-t-il. « Un été, à quatorze ans, mon 
père m’a obligé à venir travailler dans 
l’entreprise, et en fait j’ai adoré le contact 
du produit, l’ambiance de l’entreprise. 
J’ai touché à tout : préparation de com-
mandes, assistance commerciale, rela-
tion avec les producteurs… J’adorais ce 
qui se dégageait de l’acte de vente, cette 
ambiance du bureau commercial. » Dès 
son adolescence, il a su qu’il repren-
drait un jour les rênes de l’entreprise 
et a organisé tout son parcours de for-
mation, puis sa première expérience 

chez Pomona dans cette optique.
Un point marquant, dans l’échan-
tillon interrogé pour les besoins de 
notre article, est l’appétence de ces 
personnes à sortir des sentiers battus 
de la « première gamme », à tester de 
nouvelles voies de valorisation. « On 
regarde beaucoup pour se diversifier sur 
la transformation, sur un segment pre-
mium pour faire de la haute valeur ajou-
tée », témoigne Louise Chauffaille. Ce 
ne sont pas Manon et Vincent Peloux 
qui diront le contraire. Après un pre-

mier parcours différent, la fratrie aux 
profils complémentaires, quatrième 
génération, a intégré l’entreprise fami-
liale Frutas Sanchez sur le marché de 
Lyon-Corbas. Leur arrivée a permis 
de développer une activité naissante 
de fraîche découpe initiée par Eric et 
Béatrice Peloux : Qualicoupe débute 
son activité fin 2018 puis crée sa 
marque Vert Framboise. Elle a éga-
lement contribué à faire évoluer les 
différentes activités sous une entité 
ombrelle, le groupe A2mains (acti-
vités carreau, fraîche découpe et bio 
préemballé), dès avril 2021. « Nous 
sommes constamment à la recherche 
d’évolution de produits, de packaging, 

de services », indique Vincent Peloux, 
« l’homme produit et terrain » formé à 
l’Institut Paul Bocuse, qui se réjouit 
que l’activité Qualicoupe ait atteint 
ses objectifs 2021 autour d’1 M¤ de 
CA. Par envie personnelle, il envisage 
à terme de sublimer encore un peu 
plus l’univers des fruits et légumes et 
les différentes façons de les consom-
mer. Manon et lui, dans une « synergie 
professionnelle fusionnelle », s’accordent 
sur les valeurs familiales, qu’ils 
ont envie de faire perdurer. « C’est 

un savoir-faire que les parents nous 
ont transmis  : les valeurs du travail, 
humaines, sociales. J’affectionne les pro-
duits, sains, frais, avec des saisons qui 
bougent en permanence. D’un point de 
vue commercial, les fruits et légumes, 
c’est quand même du caviar à vendre ! » 
exprime Manon Peloux, qui s’inves-
tit dans le management de projets 
en interne.
Interrogée sur sa vision après deux 
années en immersion dans l’en-
treprise familiale, Jeanne Gautier 
abonde en ce sens. « Je suis sur-
prise que les fruits et légumes soient 
si peu valorisés commercialement. 
Ce n’est pas très juste au final pour le 

« D’un point de vue commercial,  
les fruits et légumes, c’est quand même  

du caviar à vendre ! » 

Trois générations 
d’entrepreneurs  
chez Sacfel : Éric 
Bazile, Jean-François At  
et Mickaël Bazile.

C omment renouveler, attirer des talents et fidéliser tout à 
la fois ? En développant sa « marque employeur », terme 

encore peu usité dans le monde agri-agroalimentaire, qui reste 
(trop) souvent l’apanage des 
grands groupes. Et pourtant, la 
marque employeur joue un « rôle 
essentiel » dans le recrutement, 
l’évolution des salariés et la 
réputation globale de l’entreprise 
par l’image de marque. « C’est 
ce que nous sommes en train de 
construire chez Gautier semences » 
reconnaît Jeanne Gautier, chef 
de marque et en charge de la 
communication corporate. « Nous 
mettons en place des actions qui vont permettre de mieux 
communiquer sur nos engagements, l’esprit de l’entreprise. 
Le métier n’a pas le même sens en fonction de l’entreprise 
où l’on travaille. » Parmi ces actions : une communication 
proactive sur des réseaux sociaux comme Linkedin « sur des 

sujets diversifiés », des forums dans les écoles et structures 
de formation, mais également la valorisation de la fidélité. 
« Il y a un esprit d’entreprise très fort ici. Nous encourageons 

l’ancienneté en marquant les 
anniversaires professionnels 
majeurs. Cette année, nous avons 
distingué trois personnes avec 
trente ans d’ancienneté et trois 
autres avec vingt ans. L’entreprise a 
grandi. Nous avons été capables de 
proposer des parcours. Aujourd’hui, 
nous savons le mettre en avant. » 
L’entreprise, qui est en croissance 
sur ses effectifs, compte bien 
capitaliser sur cet ADN de valeurs 

familiales et apporter un « mieux-être » aux consommateurs. 
« Aujourd’hui, notre discours est plus assumé : nous sommes 
fiers d’être un référent qui recherche le meilleur du végétal, 
au travers d’une image attractive qui reflète mieux qui nous 
sommes », précise Jeanne Gautier. 

Marque employeur

Gautier Semences veut attirer et fidéliser les talents
©
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loi Agec concernant la suppression 
des emballages plastique, on com-
prend que le système peut vaciller : 
« En fraise, pour l’instant, nous souhai-
tons rester sur un plateau bois et une 
barquette plastique pour ne pas abîmer 
le produit. Nos modèles restent quand 
même très fragiles, avec un niveau de 
surenchère législative jamais égalé dans 
l’histoire de l’humanité. À force d’alour-
dir la réglementation, on risque de ne 
plus manger français et des produits de 
bien moindre qualité. »
Pour autant, malgré cette com-
plexité féroce, les fruits et légumes 
ont du bon : ils ramènent au « monde 
réel » pour quiconque voudrait 
s’en affranchir, dans une forme de 
sagesse. Manon Peloux, qui a goûté 
quelques années à l’univers des start-
up parisiennes (« très politiques, qui 
passent leur temps à lever des fonds »), 
témoigne : « Il y a tellement d’autres 
façons d’innover. Ce qui me plaît, c’est 
de travailler dans le présent. Chez 
Qualicoupe, nous ne promettons pas 
de révolutionner le monde ni d’avoir 
une croissance multipliée par trois tous 
les ans, mais si nous pouvons amélio-
rer les choses dans notre région, ce sera 
déjà très bien. » Parmi les projets de 
développement en cours, elle se féli-
cite d’innovations produits dans les 
gammes, d’un réaménagement prévu 
de l’entrepôt pour l’été et d’un inves-
tissement dans un premier camion 
de livraison pour servir en direct les 
magasins. What else ?** �

* Système d’information 
** Quoi d’autre ?
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consommateur. Les autres rayons ont de 
beaux emballages avec beaucoup d’in-
formations écrites dessus. Chez Gautier 
Semences, nous voulons de plus en plus 
aller vers le BtoC. En tant qu’acteur 
du marché de l’agriculture, prendre la 
parole auprès des consommateurs est 
notre rôle. » Autre étonnement, celui 
de voir que « la technologie est très bien 
perçue partout ailleurs, sauf dans l’agri-
culture. Le métier de semencier n’est pas 
toujours bien compris ».
Cette nouvelle vision qui part des 
besoins des consommateurs ouvre 
la voie à des relations nouvelles, en 
mode « filière », entre le semencier 
et toute la chaîne aval pour créer 

de la valeur, et à des innovations de 
rupture. « Nous essayons de catalyser 
tous ces besoins consommateurs et de 
les intégrer dans nos programmes de 
sélection. Nous avons créé des marques 
pour apporter de la valeur à la filière. 
Exemple  : Red Crush®, des laitues 
rouges jusqu’au cœur, ou la nouvelle 
sucrine au feuillage rouge intégral. Au 
dernier salon Fruit Attraction à Madrid, 
j’ai présenté cette innovation aux pro-
ducteurs espagnols avec le sentiment 

de rendre service à la filière. Le fait de 
créer des marques et de leur donner vie 
permet de communiquer plus facilement 
dessus et d’avoir plus de visibilité auprès 
des acteurs de la distribution », détaille 
Jeanne Gautier.

Nouvelles pratiques managériales
Ces jeunes cadres dynamiques 
portent également en eux la volonté 
de faire bouger les lignes dans le 
domaine de l’humain, avec un mana-
gement de proximité, qui responsa-
bilise et en attire d’autres. « La clé 
des ressources humaines est d’attirer les 
nouveaux talents, c’est un vrai enjeu », 
souligne Jeanne Gautier, désor-
mais responsable de la communi-
cation corporate Gautier Semences 
et qui démarre tout un processus 
de communication externe posi-
tive. La réflexion familiale, avec des 
membres qui s’entendent bien, a 
également permis de « faire avan-
cer » la gouvernance de l’entreprise 
et d’organiser de nouvelles façons de 
décider et de fonctionner. Un Codir a 
été créé en mars 2021. En parallèle, 
Jeanne Gautier s’attèle au chantier de 
marque employeur (voir encadré). 
Chez Perlim, Louise Chaufaille n’est 
pas en reste : « Je pense que le jeune 
attire le jeune. J’ai recruté deux chefs 
de culture dynamiques et ce n’est pas 
par hasard. Une jeune à la tête d’une 
entreprise donne une vision nouvelle, 
dynamique. C’est plus attirant. » Et de 
souligner une adaptation en phase 
avec les attentes de la société : « La 
vie, c’est avant tout une expérience. 

Il faut savoir être plus flexible, par 
exemple pour ceux qui ont des enfants 
et donc des contraintes horaires. C’est 
savoir accorder une période de congés 
de trois semaines pour l’un des chefs de 
culture qui est argentin, pour qu’il puisse 
retourner voir sa famille. Disons que le 
management, c’est donnant-donnant, 
mais avec une responsabilisation. »

Faire face à la complexité
Le tableau n’est pour autant pas idyl-
lique, dans un monde aux mutations 
et difficultés croissantes, parfois 
anxiogènes. Mais ces jeunes à la 
tête bien faite, posés dans leur façon 
d’appréhender la complexité, l’iden-
tifient bien et essaient d’agir à leur 
niveau. Avec chacun, et selon les 
organisations, ont été pointés l’im-
mense besoin de recruter une main 
d’œuvre qualifiée à tous les stades, 
de la production jusqu’à la mise en 
marché, le souci de trouver les pro-
fils adéquats, le renouvellement des 
producteurs d’ici cinq à dix ans, les 
investissements comme passage 
obligé pour gagner en compétitivité, 
parfois contourner ce problème de 
ressources humaines (transforma-
tion du SI* interne pour limiter les 
saisies – et les erreurs – robotisation 
et automatisation en station). Jusqu’à 
atteindre des limites. « Par exemple, 
nous avons poussé les producteurs à 
aller vers HVE. Ce qui représente des 
coûts supplémentaires sans évolution de 
leur rémunération. Il y a un risque de 
décrochage », alerte Mickaël Bazile. Et 
quand on ouvre le sujet brûlant de la 

Ressources humaines 
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édition La journée incontournable pour les décideurs de la filière

Filière F&L cherche 
ressources humaines 

désespérément...

ProgrammE

MATIN
• 9h : Accueil
• 9h30 : Introduction
Regard sur nos métiers et nos besoins 

• ACTE I
Attirer les talents en filière F&L
Comment mettre en lumière et communiquer davantage sur les atouts de notre filière ? Comment 
valoriser les différents métiers à tous les stades de sa chaîne de valeur pour attirer ?

• ACTE II
Jusqu’où robotiser, automatiser, digitaliser ?
Un parcours totalement mécanisé et automatisé où l’humain n’a plus toute sa place est-il souhai-
table ? À l’instar d’autres industries comme le textile, nos filières vont-elles perdre des savoir-faire 
essentiels ou en gagner d’autres ? Comment résoudre l’équation « destiner aux humains les tâches les 
plus valorisantes » et son nécessaire besoin de trouver du personnel plus qualifié, formé, compétent ?

• 12h30 -14h30 : Déjeuner sur place

Partenaires du 14ème Forum végétable

APRÈS-MIDI
• ACTE III
Décloisonner les formations et le recrutement
Quand, en toile de fond, les formations spécialisées s’amenuisent, 
le sourcing et le recrutement de candidats qui « cochent » toutes 
les cases deviennent une performance d’équilibriste. De l’employé 
au cadre dirigeant, les collaborateurs sont à la recherche de sens, 
d’une réelle politique de qualité de vie au travail, de possibilités 
d’évolution rapide ou de développer leurs compétences, et surtout d’une entreprise engagée dans 
laquelle ils seront fiers de travailler. Comment résoudre cette complexité, des formations initiales 
jusqu’au management et accompagnement des personnes sur la durée, dans toute leur diversité ?

• 16h : Conclusion
Demain, tous acteurs en filière F&L ?

• 16h30 -17h30 : Temps d’échange

Voir le programme complet :
www.forum-vegetable.fr/programme-2022

Forum animé par Florence Rabut, journaliste à végétable

17 mai 202217 mai 2022
PARISPARIS

De gauche à droite :  
Louise Chauffaille,  
de l’Alliance  
Perlim-Meylim, Jeanne 
Gautier, de Gautier 
Semences, Vincent  
et Manon Peloux,  
de Frutas Sanchez.

« Ces jeunes cadres 
dynamiques veulent aussi 

faire bouger les lignes dans le 
domaine de l’humain. » 

https://forum-vegetable.fr
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Des signes de qualité à 
dimension humaine

Parcours

• �1997 : Ingénieur 
agricole à 
Clermont-Ferrand 
(63) 

• �1997-2001 : 
Accompagnement 
événementiel dans 
l’agriculture et les 
produits du terroir : 
« De ferme en 
ferme », dans la 
Drôme

• �2001-2002 : 
Financement 
d’un programme 
européen sur 
les produits du 
terroir dans une 
administration

• �2003 : Intégration 
fonction publique 
à la DDT (Direction 
départementale 
des territoires) 
en urbanisme et 
développement 
économique

• �2012 à 2017 :  
À la Draaf 
Auvergne-
Rhone-Alpes 
sur les aspects 
économiques et 
agroalimentaires  

• �Délégué territorial 
Sud-Est de l’Inao 
depuis cinq ans

Délégué territorial de l’InaoC’est mon métier Emmanuel Estour 

 Lors du salon Tech & Bio 
2021, l’Inao a valorisé 
l’Agriculture Biologique 
en tant que signe officiel 
de qualité et proposé des 
animations spécifiques menées 
par l’AOP Noix de Grenoble.

Comment s’articule votre travail au sein de l’Inao ?
Le siège social de l’Inao (Institut national de l’origine 
et de la qualité) se trouvant à Montreuil, huit déléga-
tions couvrent notre pays, selon un découpage lié aux 
signes de qualité du territoire. La délégation Sud-Est, la 
mienne, s’étend du sud de Lyon à la Corse et du bord 
est du Massif central à l’Isère, et jusqu’à la frontière ita-
lienne. Elle compte 28 agents, dont 8 ici, à Avignon. Car 
en plus d’Avignon, nous avons trois autres sites : Valence, 
la Valette-du-Var et Biguglia. Dans chacun de ces sites, 
les accompagnants Siqo (signes officiels de la qualité 
et de l’origine) se consacrent aux suivis des demandes, 
soit d’émergences, soit de modifications des cahiers des 
charges, ce qui constitue le principal de notre activité. 
Le contrôle des Siqo, lui, a lieu à deux niveaux : par les 
organismes certificateurs, tout au long de l’année, et en 
second plan par des évaluateurs techniques de l’Inao qui 
auditent et assurent la certification de ces organismes. 
Donc nos agents construisent et accompagnent la contrô-
labilité des cahiers des charges, résolvent les problèmes 
de contrôle avec les ODG, délimitent géographiquement 
les Siqo… Par exemple, la notoriété d’un produit ne suffit 
pas pour obtenir un Siqo. Notamment, l’IGP ou l’AOP doit 
avoir une histoire, un usage. Le Label rouge, lui, se défi-
nit par une qualité supérieure. Un autre domaine moins 
connu de notre travail est la protection des aires géogra-
phiques des Siqo. Nous siégeons d’ailleurs à toutes les 
CDPENAF (Commission départementales de préserva-
tion des espaces naturels, agricoles et forestiers), mises 
en place dans chaque département pour lutter contre l’ar-
tificialisation des terres agricoles. Aussi nous recevons 
chaque jour plusieurs documents d’urbanisme pour les-
quels nous devons, après étude approfondie, donner un 
avis. C’est une charge importante pour nos équipes et un 
vrai travail de fourmi. L’organisation de l’institut, avec peu 
d’échelons hiérarchiques, induit que nous gardons une 
souplesse et une réactivité importantes dans la gestion 
locale de nos missions. La directrice de l’Inao s’appuie 
sur les chefs de pôles ou de services et des huit délégués 
territoriaux, dont moi. Au niveau de la délégation, je suis 
épaulé par une adjointe, Valérie Keller, basée sur le site 
de Valence.

Quel est votre quotidien ?
Quand je ne suis pas en déplacement, je traite 100 à 
150 mails par jour, en articulation entre le siège et mes 
agents. Nous fonctionnons comme un nœud, à la fois en 
autonomie et en dépendance avec le siège de Montreuil. 
Mon poste est très riche, avec une alternance de manage-
ment, de travail technique et stratégique, avec le pilotage 
des dossiers et des équipes, et beaucoup de relationnel 
auprès des professionnels et des autres administrations. 
Mon objectif premier est de permettre des conditions 
de travail sereines à mes agents dans des enjeux com-
plexes. L’institut a un fonctionnement particulier entre 

une direction, le ministère de l’Agriculture qui est notre 
tutelle et les professionnels très impliqués tant dans les 
instances, les commissions d’enquête qui accompagnent 
les dossiers, que dans le fonctionnement de l’institut. 
Dans le Vaucluse, les deux tiers des Siqo concernent des 
vins (nous avons de grosses appellations viticoles ici). Je 
suis souvent soumis à des « urgences », par exemple, en 
périodes électorales, nous avons un afflux de PLU dont la 
clôture doit intervenir avant les municipales. Parfois, ce 
sont des demandes suite à des événements climatiques 
ou des nécessités de palier une difficulté temporaire qui 
nous imposent de réagir rapidement. Mon rôle est alors 
de trier les priorités ! Et de rester le plus concentré pos-
sible dans les moments de tourmente. Notre travail est 
rythmé par les comités qui viennent imposer un calen-
drier pour présenter les dossiers et donc aboutir, avec les 
producteurs, à un dossier correctement « ficelé » pour être 
« présentable ». Je me déplace donc beaucoup et effectue, 
d’autant plus dans ce contexte Covid, du management 
distanciel. En plus des urgences, je me rends sur l’un 
des quatre sites de la délégation tous les lundis. Au-delà 
de ces points réguliers, il y a toutes les autres réunions : 
institutionnelles (comité de bassin à Marseille), profes-
sionnelles (AG et événements comme le Tech & Bio), etc. 
J’assure enfin un travail administratif et de ressources 
humaines pour assurer le fonctionnement des sites sous 
ma responsabilité. Cela nécessite de l’organisation et une 
certaine gymnastique pour gérer la lourdeur du quotidien.

Quelles sont les autres qualités que vous devez montrer ?
De la sérénité, du vécu, de l’expérience… Je ne dois pas me 
laisser déborder par mes émotions. Il faut savoir opérer du 
recul sur le management. De plus, nous travaillons beau-
coup avec l’histoire, avec des personnes qui sont là depuis 
longtemps : il faut les rassurer, les sécuriser dans leur 
travail. Il est utile de bien se comprendre. Nous manions 
aussi beaucoup de concepts juridiques : dans un cahier 
des charges de signe de qualité, il y a ce qui est écrit et ce 
qui ne l’est pas. Nous naviguons dans un monde admi-
nistratif, juridique et humain tout à la fois. La dimension 
humaine y est donc tout aussi importante. Mon téléphone 
est ouvert H 24, même en vacances. C’est un engagement.

Et où vous voyez-vous dans dix ans ?
Je ne sais pas. Jusque-là, je ne suis jamais resté plus de 
cinq ans dans un poste. Je suis d’abord entré dans la 
fonction publique pour mon appétence envers la notion 
de service publique et cette capacité de mobilité. Je suis 
d’une grande curiosité et, jusque là, celle-ci m’a permis 
de découvrir des univers différents et toujours aussi enri-
chissants. Le point commun de ce parcours tourne autour 
du développement économique des territoires et de la 
coopération entre acteurs (à l’échelle des territoires, mais 
aussi des pays). Et pourquoi pas poursuivre ma carrière 
à l’étranger !�  AD

 La délégation du Sud-Est, 
que gère Emmanuel Estour, 
est basée à Avignon.  Emmanuel Estour se déplace 

souvent en réunion, comme 
pour l’assemblée générale du 

Syndicat des maîtres melonniers 
de Cavaillon en 2020.

 Il peut aussi représenter 
l’Inao sur des manifestations 

et salons, tels qu'ici à Valence 
pour mettre en avant les 

signes officiels de qualité 
comme le Label rouge ou l’IGP.
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Un nouveau site pour Totam Seeds
Totam Seeds, qui développe et sélectionne des tomates de première qualité aux 

Pays-Bas, a récemment lancé son nouveau site internet avec ses références 
mises à jour dans un design épuré et moderne. Le nouveau style du site représente 
fidèlement l’âme de la marque, qui se distingue par sa recherche constante dans 
le domaine de l’innovation variétale et du développement de nouveaux produits. 
L’objectif principal était de fournir aux clients une plateforme plus conviviale et 
de permettre aux visiteurs d’accéder rapidement et efficacement aux informations 
sur les produits Totam Seeds. Chaque 
tomate est présentée en détail dans 
une fiche produit, affichant résistance, 
calibre et saisonnalité. L’entreprise 
vise à poursuivre sa croissance sur le 
marché de la tomate avec de nouvelles 
variétés, chacune conçue pour répondre 
aux besoins des clients : 30 essais sont 
en cours dans le monde, de l’Amérique 
du Nord au Japon, de l’Europe du Nord 
à l’Afrique du Nord. 
www.totamseeds.nl

Les tomates cerise Azura  
se réemballent

A zura abandonne l’emballage plastique de ses barquettes de tomates cerise Zéro 
résidu de pesticides et le remplace par un packaging carton 100 % recyclable. 

Déployée dans un premier temps dans les magasins Carrefour de la région des 

Hauts-de-France, cette nouvelle barquette est dès à présent disponible dans une 

centaine de magasins Carrefour Market de la région parisienne. Le groupe Azura est 

guidé depuis plus de dix ans par l’ambition de réduire l’empreinte environnementale 

sur tous les aspects de sa chaîne de production : 

en réduisant de près de moitié le poids de ses 

emballages (- 43 % depuis 2010), cette mesure 

a notamment permis d’économiser 1 200 tonnes 

de plastique depuis 2015, en recyclant 100 % de 

ses déchets d’ici 2025 grâce à la mise en place 

d’une gestion circulaire et en soutenant le 

développement des communautés locales grâce à 

la Fondation Azura.

www.azura-group.com

Eosta emballe  
sans plastique
Le distributeur international de 

fruits et légumes bio Eosta, basé 
aux Pays-Bas, est prêt pour proposer 
tous ses fruits et légumes frais sans 
plastique. Depuis 2016, la solution la plus 
radicale d’Eosta est le marquage direct en tatouant 
au laser les produits. Eosta a été la première entreprise en Europe à introduire 
cette méthode, à grande échelle, pour les produits biologiques. Les cinq 
dernières années, cette méthode a permis d’économiser 30 millions d’unités 
d’emballage et 1,5 million de kg de CO2. Côté tomates, pommes ou myrtilles… 
Eosta a développé de multiples options en papier et carton pour les fruits 
fragiles, les fruits fermes et autres produits : Paper Pack (véritable sachet en 
papier comportant un fin filet en viscose qui laisse clairement voir le produit), 
Paper Box (jolie boîte en papier/carton d’aspect culinaire, disponible en trois 
tailles), Paper Sleeve (fourreau en papier/carton entouré d'une bande en papier 
ouverte) et Paper Shaker (gobelet en papier/carton pour en-cas). D’autres 
options sont disponibles : plateau en papier/carton avec poignée, boîte à dattes, 
plateau en physalis avec filets en viscose pour les agrumes. 
www.eosta.com - www.natureandmore.com

Un biostimulant pour la productivité 
des cultures spécialisées

T imac Agro présente Kaoris, son nouveau biostimulant 
spécifiquement dédié à l’amélioration  de la qualité et 

de la productivité des cultures spécialisées, à destination 
des arboriculteurs, maraîchers et viticulteurs. Kaoris 
améliore l’expression de gènes du remodelage de la 
paroi cellulaire, permettant de favoriser une paroi plus 
souple et résistante, ce qui garantit le grossissement 
des fruits, une meilleure conservation et qualité. Il vient 
stimuler l’expression de gènes de régulation de l’activité 
photosynthétique, permettant de diminuer l’impact des 
stress abiotiques en stimulant la photosynthèse et en 

préservant la pression osmotique des cellules. Enfin, il régule le transport des 
nutriments, ce qui permet d’assurer un bon transfert des nutriments minéraux 
de la plante vers le fruit. Les nombreux tests réalisés sur le terrain ont par 
exemple permis de démontrer, pour les tomates sous serre, une augmentation 
de 30 % de l’absorption des minéraux. Kaoris permet aussi d’améliorer 
de 20 % la production biomasse des tomates sous serre en conditions de 
stress hydrique. www.timacagro.fr

Une Noix du Périgord étoilée. La récolte 2021 de la Noix du Périgord est terminée. À cette 
occasion, le Syndicat professionnel de la noix, du cerneau et de l’huile de noix du Périgord a 
demandé au chef étoilé Stéphane Andrieux et au chef pâtissier Marc Jean de créer 6 recettes 

(salées et sucrées) qui mettent en valeur la qualité de cette 
noix détentrice d’une AOP. Fruit historique et emblématique 
de la région, la Noix du Périgord est reconnue AOC en 2002 
et puis AOP dès 2004. Aujourd'hui, le bassin de production 
de la Noix du Périgord assure 50 % de la production 
française. L’huile de noix, quant à elle, a acquis ses lettres 
de noblesse diététiques et gastronomiques, et s'affiche à la 
carte des plus grands restaurants. www.noixduperigord.com

Des poids lourds  
plus propres

À l’occasion du salon Solutrans, le carrefour 
mondial du véhicule industriel et urbain du 16 

au 20 novembre dernier à Lyon, Stef (transporteur 
européen de produits alimentaires sous 
température contrôlée) et Saipol (transformateur 
de graines oléoprotéagineuses et leader français 
en biodiesels) ont signé un contrat. Celui-ci vise à 
alimenter le parc des véhicules poids lourds de Stef 

en Oleo 100, une énergie 
renouvelable de type 
« B 100 » permettant de 
réduire, par rapport au 
gazole, de 60 % minimum 
les émissions de gaz à 
effet de serre et jusqu’à 
80 % les émissions 
de particules. Avec ce 
contrat, Stef entend faire 

passer un tiers de son parc de véhicules poids 
lourds en Oleo 100, ce qui représente 700 tracteurs 
et porteurs. À la clé : 100 000 tonnes de CO2 
économisées d’ici 2025. Après un test mené sur 
un site en Bretagne, ce sont 27 sites Stef répartis 
sur l’ensemble du territoire qui accueilleront 
une ou plusieurs cuves connectées dédiées à 
cette énergie végétale. Celles-ci seront mises à 
disposition et réapprovisionnées par Saipol. En 
plus des avantages environnementaux, Stef a 
choisi cette énergie végétale pour sa certification 
concernant la provenance française de ses graines, 
transformées dans deux usines, près de Nogent-
sur-Seine et près de Rouen. L’utilisation du colza 
français permet de coproduire des tourteaux 
pour l’alimentation des élevages français et des 
huiles de table pour la consommation humaine, 
dont seuls les excédents sont transformés en 
Oleo 100. Elle n’entraîne aucune déforestation ni 
réaffectation des sols et participe à l’indépendance 
énergétique et protéique de la France.  
www.stef.com - www.saipol.com

Un piège pour les 
mouches des fruits

S tart-up Cearitis, créée 
par deux Aixoises, 

filles d’oléiculteurs, a 
développé une solution 
de biocontrôle pour la 
protection naturelle des 
oliviers face aux ravageurs/
mouches de l’olive, un piège 
qui allie biotechnologies et 
numérique. Cette solution 
sera dévoilée au CES 
(Consumer electronics 
show) de Las Vegas, 
du 5 au 8 janvier 2022, 

catégorie durabilité, écoconception et énergie 
intelligente, et est déjà récompensée d’un 
CES Innovation award 2022. Dix milliards de 
dollars, c’est le montant perdu mondialement 
par les filières arboricoles chaque année en 
raison des dégâts causés par les mouches 
des fruits. Il existe quelques solutions mais 
elles sont soit chères et peu efficaces, comme 
l’argile blanche ou les pièges alimentaires, 
soit nocives pour l’environnement. Développé 
à l’issu de cinq années de R&D et désormais 
breveté, le dispositif innovant de biocontrôle 
« push & pull » développé par Cearitis se 
compose d’un système diffusant une solution 
répulsive à l’intérieur des oliveraies, qui 
agit comme un leurre auprès des femelles 
pondeuses pour les dévier des parcelles, 
et d’un piège Pira, installé à l’extérieur des 
parcelles, qui attire les femelles pondeuses, 
grâce à sa diffusion de solution composée 
de kairomones. Ce piège autonome et 
unique attire et piège les ravageurs déviés. 
Une technologie unique techniquement 
validée par l’université de Vérone, en Italie, 
et un grand groupe acteur de la distribution 
phytosanitaire. Les essais d’efficacité ont été 
réalisés avec Agrolis consulting, à L’Isle-sur-
la-Sorgue (84). 
www.cearitis.com

Del Monte plus visible

L e producteur et distributeur de fruits et légumes Del Monte enregistre une croissance annuelle de 13 %  
en France, en misant sur l’innovation produit, et renforce ses engagements en faveur du développement  

durable. Créé en 1886, Del Monte est alors une des marques les plus emblématiques du secteur. Fidèle à  

cet héritage, le groupe Fresh Del Monte assure l’emballage, la transformation le cas échéant (fraîche découpe,  

conserve), le transport et enfin la mise sur le marché de ses produits via ses partenaires grossistes et  

distributeurs. Installé depuis 2012 en France, près de Rungis, il a enregistré dans l’hexagone une  

croissance à deux chiffres sur toutes ses gammes de fruits, en frais ou en longue conservation.  

Le groupe enregistre en particulier, en France, une progression continue de sa gamme de fraîche  

découpe. Le poids de cette nouvelle offre, valorisée par les enseignes de la grande distribution  

qui organisent des pôles dédiés à ce type de produits, a quadruplé en six ans. « Nous avons un vrai  
savoir-faire en la matière et nous apportons à nos clients des produits sélectionnés, découpés  
et conditionnés en barquette de 125 g au seau de 1,5 kg, en salles blanches à 90 % automatisées »,  

explique Éric Hellot, general manager France de Del Monte. www.delmonteeurope.fr
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L’électroculture remise au goût du jour  
par Plantonic
Le principe de l’électroculture repose sur la stimulation de la terre par l’envoi de signaux 

électriques via des électrodes permettant d’augmenter la croissance des plantes. Un procédé 
100 % naturel puisqu’il s’agit de stimuler des réactions électro-biochimiques déjà existantes 
dans la terre et dans l’air. Destinée aux maraîchers professionnels bio comme aux particuliers, 
l’électroculture ne cesse de gagner du terrain. Ce procédé ancien est remis au goût du jour par la 
société Axitech Inov sous la marque française Plantonic. Conçu et fabriqué en France, cet outil électrisant compte bien se faire une 
place dans le paysage français, pour une agriculture responsable, conciliant efficacité et respect de l’environnement. Le principe ? 
Reliées à un générateur alimenté par un panneau photovoltaïque, des électrodes sont installées sur l’axe est-ouest d’une parcelle à 
cultiver. Ces électrodes injectent des charges électriques de faible puissance afin de réguler et augmenter légèrement les courants 
électriques naturels circulant dans la terre. Ce qui offre un meilleur rendement avec une augmentation jusqu’à plus de 50 % des 
récoltes. Enfin un potager productif sans apport de produits chimiques ! www.plantonic.org

Le livre de référence sur  
la protection des plantes 
L ’Index acta phytosanitaire est reconnu depuis  

cinquante ans dans le monde agricole : voici 
l’édition 2022 du guide pratique, accessible et 
pédagogique pour choisir et bien utiliser les produits 
phytopharmaceutiques (dont biocontrôle et UAB) et les 

biocides agricoles. Il donne toutes les clés pour appréhender 
la protection des plantes : définitions, notions, outils d'aide à la décision 
et réglementation, ainsi que de nombreuses illustrations, schémas et 
synthèses thématiques pour faciliter la compréhension. Le répertoire 
des produits et substances actives est actualisé chaque année. Et de 
nombreux nouveaux contacts indispensables de la protection des plantes 
sont proposés. www.index-acta.fr - www.acta-editions.com

Des légumes 
d’autrefois  
chez Vilmorin

C’est dans les vieux pots qu’on fait les 
meilleures soupes… surtout avec les 

légumes d’autrefois. Pour la période des semis 
qui court de mars à mai, Vilmorin propose la 
tomate cornue des Andes, le melon petit gris 
de Rennes, la carotte jaune du Doubs, la courge 
musquée sucrine du Berry, la tomate Roma VF et 
le haricot Saint-Esprit à œil rouge. Des variétés 
en vente en jardinerie qui remettent au goût du 
jour les goûts anciens. www.vilmorin.fr

Un nouveau magazine gastronomie en kiosques. « Les racines de l’esprit 
naissent dans l’estomac. » Le chef Thierry Marx, en décembre dernier, a 
lancé le magazine « Bon ». On y parle de ce qui rassemble autour d’une 
table, pour mieux décrypter et comprendre l’alimentation. Mais aussi 
pour découvrir le bon artisan, le bon produit, et tout ce qui est bon pour 
la santé, l’économie, la philosophie… Triplement étoilé, Thierry Marx est 
un passionné de l’alimentation et un homme engagé. Dans ce premier 
numéro, on parle de vin, de pain, d’huître et de cochon, on aborde la 

fiabilité du Nutriscore, observe les plats de l’espace de Thomas Pesquet ou rencontre 
Romain Colucci et les Restos du cœur. Source : nouvellesgastronomiques.com

Pépite Fruits Secs  
lance la pomme de 
Provence séchée
D epuis sa création, Agro Sourcing, avec sa marque de 

fruits secs bio Pépite accompagne des producteurs 
dans la construction de filières agricoles durables. En 
lançant son activité avec les incontournables noisettes, 
abricots, figues et raisins de Turquie, amandes d’Espagne 
ou dattes de Tunisie, puis en élargissant progressivement 

son offre à d’autres filières 
plus ou moins lointaines 
principalement dans des 
pays du Sud, l’entreprise ne 
dédaigne pas pour autant des 
pépites plus proches, comme 
de trouver un débouché pour 
les pommes biologiques de la 
vallée de la Durance (Saint-
Andiol) rejetées des circuits 

du frais pour défauts d’apparence. Celles-ci font le voyage 
vers l’Ardèche chez un fabricant de jus de fruits à la 
recherche d’une activité complémentaire pour maintenir 
les emplois hors saison des jus. Désormais équipé de 
deux séchoirs, il peut maintenir ses emplois à l’année, un 
élément vital dans cette zone rurale. Et grâce à 5 variétés, 
complémentaires par leur goût, la gamme propose du 
plus doux à l’acidulé. Des pommes séchées tendres, mais 
aussi légèrement craquantes qui offrent un concentré de 
saveurs et une texture idéale !
www.pepite-fruits-secs.com

La solarisation de Metro 
via un financement 
participatif
Pour la première fois, par l’intermédiaire de 

l’opérateur Solaire Reservoir Sun, Metro France 
propose à ses salariés d’être associés à la réalisation et 
aux retombées financières d’un projet de solarisation 

d’entrepôts du groupe. Une campagne de financement participatif en prêts rémunérés est 
lancée depuis novembre avec la plateforme spécialisée Lendosphere, permettant à chacun 
de contribuer personnellement à la transition écologique et l’engagement énergétique 
de l’enseigne. Depuis 2014, Metro France est engagé dans une stratégie d’optimisation 
énergétique ayant pour objectif de réduire l’empreinte carbone de 60 % à l’horizon 2030. 
Le groupe a mis en place un plan d’action, la stratégie carbone 2030, qui vise à réduire 
fortement les émissions de CO2 liées à la logistique, aux consommations d’énergie et aux 
fuites de gaz réfrigérant dans les installations protectrices de froid. Après l’inauguration 
en 2019 d’une première installation solaire sur les toitures des parkings de l’entrepôt 
de Toulon, dont l’intégralité de l’électricité produite est consommée par le site, puis la 
solarisation du nouvel entrepôt de Voglans, au total 22 entrepôts sont désormais concernés. 
Les premiers panneaux solaires vont être installés sur les toitures de 15 sites du groupe.  
Ces installations, d’une puissance totale de 2,4  MWc, permettront d’éviter tous les ans 
l’émission de 300 tonnes de CO2. Leur production viendra en déduction de la facture 
d’électricité, grâce à l’autoconsommation de celle produite, couvrant ainsi 15 % des besoins 
énergétiques des sites concernés. www.metro.fr

Le sachet recyclable de Florette. Chez Florette, un nouveau sachet 
constitué majoritairement de papier a été validé par les organismes 
en charge des filières de recyclage en France. Ce sachet est donc 
valorisable au tri domestique dans la filière papier. Disposant de 
fenêtres de transparence, il permet de conserver la fraîcheur de toutes 
les variétés de salades, notamment les plus fragiles et de préserver 
toutes leurs qualités de croquant et de goût jusqu’au bout de la DLC. 
Son étanchéité est garantie par un film dont l’épaisseur a été réduite au minimum 
fonctionnel, ce qui permet d’économiser plus de 37 % de plastique par rapport à un sachet de 
salade Florette de 2018. Il est dès à présent en magasin sur toutes les références de la gamme 
de salades Agrilogique et sera ensuite étendu progressivement sur les autres références dans 
les mois à venir. www.florette.com

Réduire  
les pesticides  
de synthèse  
avec Medinbio 

M edinbio, société belge spécialisée 
dans le conseil et la fabrication 

de produits à base d’actifs végétaux 
propose depuis 2013 une méthode 
innovante qui permet aux agriculteurs 
de réduire progressivement et à 
moindre frais l’emploi de pesticides 
chimiques de synthèse, sans nuire 
au rendement. Elle préconise la 
troisième voie de l’agroécologie, 
combinant productivité et respect 
de l’environnement. Grâce à sa 
méthode et ses produits innovants, 
elle veut jouer un rôle d’accélérateur 
de cette inéluctable transition en 
accompagnant les producteurs dans 
la conduite de leurs cultures de 
fruits et légumes, vignes ou céréales. 
En résumé, la méthode consiste à 
redonner toute sa place au sol puis à 
stimuler les défenses immunitaires de 
la plante par des actifs naturels jouant 
le rôle de vaccins. L’année 2021, qui a 
connu une pluviométrie exceptionnelle 
propice aux maladies comme le 
mildiou, a donné l’opportunité 
aux programmes de Medinbio de 
démontrer leur efficacité. Dans le 
cadre de la filière qualité Carrefour, 
l’application de la formule a permis 
de produire 14 millions de sachets de 
pommes de terre sans pesticide. Soit 
une récolte d’environ 30 000 tonnes 
de tubercules.
www.medinbio.com

Les points de vente 
récompensés par  
Hall of apples
Le concours « Hall of apples » de VOG récompense 

les plus beaux présentoirs à pommes conçus par 
les détaillants, les grossistes et les supermarchés. Afin 
d’optimiser la présentation des pommes, les participants 
peuvent demander au Consortium VOG les supports 
promotionnels les plus attractifs, avec des affiches 
pour les saisons automne et hiver, en cohérence avec la 
nouvelle campagne de communication 2021/2022, pour les 
marques  Marlene®, Envy™, Kanzi® et Yello®. Beaucoup de 
place est laissée à la créativité : chaque partenaire peut 
les agencer de la manière la plus artistique et originale pour créer le coin pommes le plus 
accrocheur. Pour participer au concours, il vous suffit de télécharger une photo de votre 
installation sur le site dédié. Le concours, lancé le 2 novembre, se déroule jusqu’au 31 mars 
2022 en Italie, en Espagne, en Allemagne, en Suède, aux Pays-Bas, en Norvège, en Belgique, 
à Malte et à Chypre. www.hallofapples.com - www.vog.it



 
Le dernier mot d’Oscar

Retrouvez les solutions sur le site de végétable :  www.vegetable.fr

A

B

C

D

E

F

G

H

1 2 3 4 5 6 7 8

 

22 voilà la nouvelle année !

A • Ils sont la préoccupation de notre dossier du mois de janvier

B • Les Négresses vertes l'ont chanté • Nonosium au labo

C • Miracle de la vie arboricole à chaque printemps

D • Ils sont l’objet de toute notre attention chez végétable

E • La petite dernière de végétable, qui se fera assurément un nom

F • Rivière agitée • Pour les amoureux de la BD, un Monsieur !

G • Comme une grosse cocotte minute… ou presque  
• Film entre l'Australie et l'Inde

H • Prépareras

1 • Il incarne le modèle de société idéale : peu de jours travaillés,  
des véhicules sans énergie fossile, du bonheur partagé sans 
compter… éventuellement un dress code un peu suranné

2 • Enlève • Une constante inconstante

3 • Ils ont un talent qu'ils utilisent à mauvais escient

4 • Prénom

5 • Début de mot

6 • Franchit un sas • Fin de verbe

7 • Note • Concombre qui a gagné Roland Garros

8 • Dormons peu mais bien

Ecocert : trente ans 
d’engagement
P ionnier de la certification biologique en France et en 

Europe, Ecocert célèbre cette année ses 30 ans d’existence, 
tout comme le premier règlement européen pour l’agriculture 
biologique. À cette occasion, le groupe vient de publier un 
film institutionnel (en français et anglais) qui souligne les 
convictions d’Ecocert depuis sa création, son impact positif au 
sein des filières et son ambition d’agir pour un monde durable. 

Il appelle également à l’action 
en rappelant que s’engager 
aujourd’hui est nécessaire 
pour assurer l’avenir des 
générations de demain ! Tourné 
chez les clients d’Ecocert lors 
d’audits filmés en France, à 
Madagascar, au Chili et en 
Turquie, ce film reflète la 
dimension internationale du 

groupe. En effet, il possède aujourd’hui un réseau de 32 filiales 
implantées localement et intervient dans plus de 130 pays avec 
1800 collaborateurs. L’arrivée de Certisys, nouvelle filiale belge 
depuis 2021, conforte le groupe dans sa volonté de fédérer des 
acteurs historiques dédiés à la certification biologique. Fidèle à 
ses valeurs depuis 1991, en accord avec les principes fondateurs 
de la bio, Ecocert continue de défendre des productions de qualité 
et respectueuses des écosystèmes vivants, ainsi qu’une meilleure 
gestion des ressources naturelles et de l’énergie, au sein de 
filières socialement responsables.
www.ecocert.com

Ressources et ambitions 
partagées en Alsace
Depuis près de dix 

ans, l’Aria Alsace, 
Alsace qualité et l’Adira 
participent activement à 
la promotion de l’Alsace. 
Aujourd’hui, grâce au 
soutien sans précédent 
de la CEA (Collectivité 
européenne d’Alsace), 
les trois structures vont 
plus loin et créent une association dédiée à la promotion et 
au développement de ses marques alimentaires. Cet outil, au 
service des filières et des entreprises du territoire, a vocation 
à répondre aux enjeux de rayonnement, d’attractivité et de 
compétitivité des produits agricoles et alimentaires alsaciens, 
tant en Alsace que partout en France et à l’étranger. Depuis trois 
ans, de nombreuses opérations marquantes ont été réalisées 
en Alsace et au-delà. Avec le soutien de la CEA, les marques 
« Savourez l’Alsace » et « Savourez l’Alsace Produit du Terroir » 
ont bénéficié d’une véritable montée en puissance auprès 
des réseaux de distribution et de la restauration collective 
ou commerciale. Les missions de cet outil commun portent 
principalement sur trois objectifs majeurs : augmenter la 
visibilité et la notoriété des produits alsaciens, frais comme 
transformés, favoriser la consommation locale (développer 
encore plus les circuits courts) et produire localement !
www.aria-alsace.com - www.alsace-qualite.com
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AXITECH INOV� 62
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BANAGRUMES� 44
BELORTA� 33
BERRYWORLD� 46
BIO LOIRE OCÉAN� 17
BIOCOOP� 17
BLUE & PASTEL� 22
BRETAGNE-PLANTS� 16
CAJOO� 52
CAÑAMÁS� 44
CARDELL� 33
CARREFOUR� 46, 48,  
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CASINO� 52
CEARITIS� 61
CER FRANCE� 11
CERAFEL� 27
CERTISYS� 63
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SYSTEM� 26
CHRONODRIVE� 52
CIRAD� 44
CONTRAT  
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COOP ATLANTIQUE� 32
COSTCO� 29
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DALIVAL� 26
DEL MONTE� 61
DPKL� 33
E. LECLERC� 52
ECOCERT� 64
EOSTA� 60
FÉDÉRATION DES 
MARAÎCHERS� 19
FELCOOP� 26
FLORETTE� 63
FN3PT� 16
FNP FRUITS� 12
FNSEA� 16
FRICHTI� 29
FRUIDOR BANANES� 20
FRUIDOR TERROIRS� 20
FRUITS DU MONDE� 20
FRUITS PLUS� 11
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& CO.� 46
FRUITS UNION� 20
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GALILÉE EXPORT� 44
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GIS-SOL� 14
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HELLO FRESH� 52
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INAO� 58
INNAFRUITS� 33
INNATIS� 33
INRAE� 6, 14, 33
INSTITUT  
PAUL BOCUSE� 54
INTERFEL� 26, 44
INTERMARCHÉ� 32
ISEMA� 25
JARDINS DE LA 
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JARDINS DE SOLÈNE� 25
JOW� 52
KANTAR  
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LARBALETIER� 33
LEGROS BIOLOGIQUE� 20
LÉGUMES DE FRANCE�19
LOU LÉGUMES� 28
MAF AGROBIOTIC� 33
MARCHÉ  
DE PHALEMPIN� 48
MEDINBIO� 63
MESFRUITS� 33
MESSE BERLIN� 19

METRO� 63
MILOUOT  
CORPORATION� 44
MONOPRIX� 52
MURISSOL� 20
MYCELLANCE� 22
NANTEUROP� 23
NATUP� 13
ORIGINE CÉVENNES� 26
PÊCHE ET ABRICOTS  
DE FRANCE SAS� 14
PERLE DU NORD� 48
PERLIM� 54
PICNIC� 52
PICVERT� 27
POM’ALLIANCE� 13
POM’ÉVASION� 33
POMANJOU� 33
POMONA� 54
PRIMACOOP� 48
PRINCE  
DE BRETAGNE� 27
QUALICOUPE� 54
QUERCY  
RÉFRIGÉRATION� 33
QUITOQUE� 52
RACINES CARRÉES� 23
REGAL’IM� 25
REO VEILING� 12
ROMANESCO� 22
ROYAL� 6
SACFEL� 54
SAIPOL� 60
SAKATA� 27
SCAFLA� 33
SIPEMA� 48
SOLVEG� 20
SPMF� 46
STANOR� 33
STAR FRUITS� 17
STEF� 60
SYNGENTA� 16
SYSTÈME U� 27, 32
TERANEO� 20
TIMAC AGRO� 60
TOTAM SEEDS� 61
UGPBAN� 20
VEGEPOLYS VLLEY� 22
VERGERS DE BLUE 
WHALE� 33
VERGERS DE SÉRU� 33
VILMORIN� 62
VITAPRIM� 23
VOG� 63
WORLD CITRUS 
ORGANISATION� 44

entreprises citées

> Retrouvez nos récapitulatifs des entreprises citées 
 et des articles parus (par produit, thème, filière, pays, etc.)  

mis à jour chaque mois sur www.vegetable.fr

ALTERNEA� 21
ANPP� 39
BARBERA INTERNATIONAL� 1 CV
CNIPT� 15
EVELINA� 36
FORUM VÉGÉTABLE� 9
FRANCE ALLIUM� 2,3
GALILEE EXPORT� 18
IGP POMME DES HAUTES ALPES� 41
PARMENTINE� 4
PERLE DU NORD� 2 CV
QUERCY REFRIGERATION� 42
RESEAU VITALIS� 10
ROYAL� 4 CV

annonceurs



végétablien* ?
Vous voulez devenir

* [Nom, adjectif]
Relatif à végétable. Adepte de végétable. 
Un(e) végétablien(ne) est une personne appartenant 
à la filière fruits et légumes et qui souhaite maintenir 
son activité professionnelle en bonne santé en excluant 
toutes informations non pertinentes et par opposition 
qui utilise les différents supports et contenus de 
végétable dans ses prises de décision. Par extension, 
c’est un(e) acteur(trice) impliqué(e) du réseau 
végétable, il (elle) appartient à cette communauté qui 
partage, participe et contribue au développement et  
à l’amélioration de la filière fruits et légumes.

22 n° + les supplémentsABONNEZ-VOUS !
Rejoignez la communauté,

Voir nos offres sur www.vegetable.fr

badforumvégétablien(ne)* !
je suis

végétable Les Cahiers produits www.vegetable.frLes Cahiers de la GD

Le magazine Les suppléments Accès digital aux articles abonnés+ +

végétable propose un regard ouvert et indépendant sur les grands enjeux du secteur. Le magazine se veut lieu  
d’information, de débats et d’analyses, pour mieux comprendre le présent et construire les stratégies de demain.

À PARTIR DE

58 €*
* Pour un abonnement de 6 mois
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https://www.vegetable.fr/produit/je-mabonne-a-vegetable/
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